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ÆEX-LIEUTENANT AU RÉGIMENT CANADIEN D’ARTILLERIE
€MPRIMERIE A. COTÉ ET .cie
Ne Le * 1 + ÿ (ke ait LE dt par ; ns à | +: 4 “
A L'Honorable A. P. Caron, M. P.
Membre du Conseil Privé, Ministre de la Milice et de la Défense, Conseil de la Reine, e!c., etc.
Veuillez, Monsieur le Ministre, agréer comme un témoignage de respectueuse estime ce petit ouvrage que vous avez inspiré comme canadien-français, encouragé comme Ministre et qui devra combler une lacune qui existe dans l’enseignement de nos écoles militaires et dont souffreni plus particulièrement nos compatriotes.
Votre dévoué serviteur,
J. E. M. TASCHEREAU, Lt.-Col.
Major de Brigade, D. M. No 7.
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INTRODUCTION
Depuis longtemps une lacune existe dans la bibliothèque du militaire cana-. dien-français. |
Le code de procédure militaire manque aux officiers.
J'ai essayé de réparer -cet oubli. Mes carnets contenaient des notes sur la loi de.
milice, la procédure des cours- martiales:
etc., etc. Ce sont ces travaux éparpillés que j'ai réunis, que j'ai revus ensuite avec. soin, et que joffre à mes compagnons:
d'armes, ainsi qu'aux élèves de nos écoles.
militaires. ne
Avant de livrer à la publicité le « Pe:.
ti4 Code militaire à l'usage des officiers, sous. officiers et soldats. canadiens - francais de la. milice active du Canada» j'ai tenu à con:.
sulter certaines autorités au sujet de son utilité et de son opportunité.
Je m'honore de publier, avec permission ces différentes approbations d'officiers compétents de la milice active du Canada.
En terminant je dois remercier M Napoléon LeGendre, de la Société Royale du Canada et M. Buteau-Turcotte, traducteurs officiéls au Parlement de Québec, pour le concours efficace qu’ils m'ont donné en traduisant le manuscrit anglais en français. Ils ont veillé surtout à ce que le sens des mots techniques fût rendu.
En leur exprimant ici ma gratitude j'accomplis plus qu’un acte de reconnaissance.
Je donne au public la preuve que je n'ai rien négligé pour rendre à mes compatriotes ce livre acceptable non-seulement au point de vue de l'exactitude du code militaire qui nous régit, mais aussi au point de vue de notre chère et bonne vieille langue française.
Québec, 4 décembre 1884.
Mon cher Taschereau,
Le besoin d’un livre, tel que celui que tu viens de publier sous le titre de ‘ Petit Code de la loi Militaire,” en français, s'est longtemps fait sentir. surtout parmi ceux de nos officiers, d’origine canadienne-fran çaise.
J'espère que tes efforts seront appréciés tels qu'ils le méritent par les autorités militaires à Ottawa, et qu’ils voudront généreusement te venir en aide en en prenant un grand nombre d’exernplaires pour l'usage de la Force Active. |
Avec mes meilleurs souhaits de succès,
Ton bien sincère, T. J. Ducnesxay, Lt.-Coi.
: D. A. G. ïe D.
Lt.-Col. Ernest Taschereau,
Major de Brigade, Québec.
To Lieutenant Colonel Taschereau, Dear Sir,
I consider that your able translation into French of the most important parts of the volunteers Army Act 1883, will be of great service,
GC, MoNTIZAMBERT, Lieut.-Col.
Commandant R.S8, A,
Kiagston, Dec, 2, 1884.
Québec, ce 8 décembre 1884.
Au
Lieutenant-colonel Taschereau,
| Major de Brigade, . Québec.
Mon cher colonel,
Je viens de lire votre “ Petit Code mili.
taire à l'usage des officiers, sous-officiers et soldats canadiens français de la milice active du Canada”
Votre travail mérite le meilleur accueil des avtorités compétentes. |
Il est clair, rempli d'aperçus exacls eur la loi de milice, la loi martiale, la disci.
plire et les peines disciplinaires. Vous
n’avez pas oublié les procédures à prendre avant l'instruction d’un procès, ni celles à suivre pendant son cours. Vous résumez en peu de mots les devoirs et la responsabilité des personnes qui siégent en cour martiale, les obligations de la poursuite et celles de la défense, la manière de faire rendre le verdict, celle de prononcer la sentence et celle de la confirmer ou de la reviser. De plus, vous avez ajouté des notes courtes, ne renfermant juste que Putile sur les cours martiales générales en campagne, sur les cours martiales sommaires, sur les cours d'enquêtes, les comités, les commissions, puis, vous terminez.
en donnant en français et en anglais les différentes formules de prncédure, de ser ments, de plaidoyers de culpabilité ou de non-culpabilité. se | Get ouyrage manquait aux militaires canadiens-français, Je fais des vœux pour qu’ils ne s’en servent que très-rarement en
pratique: mais le cas échéant cet excellent travail les aidera à remplir les devoirs si pénibles imposés quelquefois par les exigenees terribles mais implacabhles et nécessaires de la discipline militaire.
Agréez, non cher colonel, M ue de mon amitié, | félins
Euncuan DE SAINT-MAURICE, F.R.S6. C.
Chevalier de la Légion d'Honneur ; ancien
Capitaine stagiaire au 2e Bataillon d’Infanterie légère d'Afrique; député à l'Assemblée Législative de Québec. :
Citadel, Quebec. December, 11t: 1884,
My dear Major Taschereau,
It affords me great pleasure to have had the opportunity of looking over the proof sheets of your valuable book on Military Law, which meets a difficulty I have found in giving to the French-Canadian militiamas the advantages which îhe English speaking soldier has, in being able to study it in his own language—and it is certain to prove of much service in the School of cavalry as one third of my men are French-Canadians.
Sincerely Yours,
J. F. TURNBULL, Lt.-Col..
Commandant Cavalry School Corps.
LOI ‘MILITAIRE
Dans le but de maintenir la discipline, il a été jugé à propos de conférer des pouvoirs spéciaux aux’autorités militaires.
” L'armée ayant été organisée sous l'auto” rité de la législature, il est absolument nécessaire que l’ordre et la discipline y soient maintenus, et que les personnes qui
en forment partie soient sujettes, pourtots
Jés délits qu'elles commettront, en leur qualité de militaires, à être jugées par un
tribunal composé: de leurs officiers. De là, la nécessité absolue de passer üne loi militaire.
Le but que l'on a. en vue, est de créer une cour ayant le pouvoir d'instruire le procès des personnes qui font partie de l'armée y compris les soldats et les officiers appartenant à tous lés rangs, pour les infractions aux règlements du srvice militaire. |
La loi militaire n’a pas de statuts per-
. manents ; et le prineipe d'en appeler aux
précédents, comme dans la loi commune,
est très rarement appliqué.
Les cours militaires sont désignées sous le rom de ‘cours martiales.” Les cours
martiales ordinaires étant appelées ‘ géné-
rales,” “de district ” et ‘‘régimentaires.” Dans l'administration de la loi militaire,
Ar
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tous les principes de la loi civile, sont observés, mais on ne tient pas comn'te des technicités de cetle loi.
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rs. De taire sur la loi civile sont que lorsqu'un
“ne loi biil doit être approuvé par le Parlement à mettant à effet la loi de l’armée, tous les 4
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officiers De temps à autres c25 modifications
our les puvent être incorporées dans une loi nou-
vice mi: velle en en retranchant tous les règle-
ments tombés en désuétude.
Il arrive souvent aussi,.que, dans la loi civile il est fait de temps à autre des modifications dans certaines parties d'anciennes lois qu'on laisse subsister, ce qui produit naturellement une certaine confusion.
La loi militaire comprend des pouvoirs exceptionnels, pour juger certains délits
ilitaire,
qu'il serait dangereux de faire juger d’après le cours ordinaire de la justice.
Les procédures de la loi civile sont trop lentes pour la discipline militaire, et de plus ce qui, dans le cas d’un civil, pour.
tait être inoffensif, peut lorsqu'il s’agit d’un soldat, constituer un délit grave contre la discipline de l’armée.
La désobéissance aux ordres, l’ébriété lorsque le soldat est de service, la désertion, l’insubordination, etc., sont exclusi- Il vement des crimes militaires, et il est UE nécessaire de promulguer un code spécial pour les juger.
Les devoirs qui incombent aux mem-
bres des cours martiales, sont d’une nature
: grâve et importante, et afin de les remplir,
convenablement, les officiers doivent s’ef-
forcer d'acquérir une connaissance parfaite
. de la loi militaire et de la pratique des cours martiales |
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LA LOI MARTIALE
Ce que l’on désigne soùs le nom de ‘* lol
tnartiale * comprend atissi des pouvoirs
excéptionnels pour juger les délits, mais Îl y a une distnct' sn à établir entre * la loi militaire ” et ‘la lui martiale.”
La loi militaire a un code distinét ; elle
est exacte dans son application et est admi-
ñistrée par des personhes autorisées à cet effet ; elle ne s'applique qu'aux armées de terre, mentionnées dans la loi de l’armée,
La lol martiale n'a pas de code, son application est irrégulière et à moins qu'elle ne soit protlamée par le parle:
ment; elle est administrée soit pat des per.
_ sonnès qui prennent elles-mêmes cette res:
ponsabilité, soit pat celles qui ÿ ont été autorisées sans sanction légule,
Elle s'applique à tous, aux civils aussi bien qu'aux militaires,
Il est difficile de définir clairement la loi martiale, et les délits sur lesquels elle a juridiction, l’époque à laquelle elle doit être proclamée et de quelle manière les inculpés doivent être jugés et condamnés.
Le duc de Wellington a donné la définition suivante de la loi martiale : “ Ce n'est ni plus ni moins que la volonté du général:en-chef. ”
La loi martiale est généralement mise à effet dans une province occupée ou conquise. De temps immémorial, le conquérant a eu le droit d'imposer au pays conquis les lois qu’il juge à propos d'im-poser. Ce droit date du moment de la conquête, et toutes les lois qui existaient précédemment son abrogées, ct le commandant-en-chef est tenu d'imposer un code de lois, qui reste en force jusqu’à ce que son Souverain ait promulgué un code régulier. s
En général, le commandant en-chef ré-
ent la ls elle e doit re les imnés.
définià n'est té du
nise à 1 connqué:
Pays
de la taient
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prisonnement ou en une condäranation aux
tablit l'administration civile, en 1yantsoin toutefois, qu’elle ne s’immisce pas dans les opérations militaires,
Aucune autorité autre que celle du Parlement n'a le droit de proclamer la loi martiale.
Les autorités militaires sont justifiées, cependant dans certaines circonstances, de faire exécuter la loi elles-mêmes, pour leur protection ; ce cas est semblable en tout à celui Ge tuer en légitime défense.
LOI MILITAIRE
Le secrétaire d'Etat est autorisé à faire de temps à autre, des règlements pour la
“punition sommaire ” des soldats en acti-
vité de service trouvés coupables de vertains délits par une cour martiale. |
Cette punition sommaire, autre que celle de la peine du fouet, consistera en un em-
ravaux fortés, mais ne devra pas être de hature à causer des blessures susceptibles de mettre la vie en péril, et elle ne sera pas infligée à moins que l'officier commandant ne soit d'avis que cet emprisonnement puisse être mis à effet sans nuire au service public. Le Parlement a ainsi ttansinis au secrétaire du département de la guerre certains pouvoirs s considérables qu'il avait toujours conservés avec une certaine jalousie; mais il est décrété que tous ces règlements doivent être présentés au Parlement aussitôt que possible, Il est à propos de mentionner que l'acte concernant l'armée est un acte régulier du Parlement, passé par les deux chambres et approuvé par le souverain ; il est également obligatoire pour les civils et les soldats dans cettains cas qui y sont spécialement mentionnés.
Les articles de guerre, si il y en a de ‘proclamés, sont obligatoires pour les sol.
dats seulement.
as être de sceptibles le sera pas imandant Jnnement tt service insinis au la guerre qu'il avait ine jalouces règlearlement
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L'acte est divisé en cinq parties comprenant les matières suivantes :
Ire partie—La discipline ;
Ilme partie—L'enrôlement ;
JI]me partie—Les billets de logement et les requisitions de voitures ;
1Vme partie—Dispositions générales.
Vme partie—L'application de la loi militaire, à part les dispositions et les définitions ;
Une VIme partie est ajoutée à l'acte.
Elle traite de ‘l'origine et de l’application de l’acte et de son rappel.” Elle fixe la date à laquelle Pacte doit devenir loi, puis spécifie quels sont les soldats qu'il affecte quant à leur service, en tenant compte de l'époque de leur enrôlement, et
finalement, elle révoque certains actes qui
y sont mentionnés.
‘L'acte concernant l’armée ou loi militaire” n’a force de loi que par un acte
Définitions de certaines expression: employées
dans la loi,
L'on se sert de l'expression ‘en activité” lorsque les forces sont employées à ‘des opérations contre l’ennemi, ou dans ur pays complètement ou en partie occupé par l’ennemi, ou lorsqu'elles occupent militairement un pays étranger.
Les mots ‘ commandant-en-chef,”” signifient le maréchal ou tout autre officier <ommandant-en-chef les troupes dé Sa Majesté.
‘“ Officier,” signifie un officier commiss«ionné, ou recevant une solde comme officier dans l’armée de Sa Majes:é.
Les mots!‘ officier commandant,” s'appliquent à tout officier commandant un corps quelconque, c'est-à-dire un district, brigade, batail'on, compagnie, etc., etc.
Le mot ‘sous - officiers ” comprend un
employées
sotis-officier agissant comme tel te#iporairement, un wurrant officer, et un insti-
‘en acti- tuteur régimentaire lorsqu'il n’est pas ployées à warrant officer,
“ou dans | :
tie occupé La position d’un (warrant officer) est ainsi apent mi- définie dans les Ordonnances de la Reine
(Queen's Regulations) : “ils ont un grade plus élevé que tous les autres soës-officiers mais ils ne siégent pas comme membres des cours d'enquête et des conseils d'officiers.
f,'’ signi- | e officier >s dé Sa D
commis- | comme
Ils sont membres honoraires du mess des sergents. . A la parade, ils prennent rang comme officiers, mais ne saluent jamais. Les sous-officiers et le# soldats #adressent au Warrant officer de la même manière qu'aux officiers, mais ils ne doi.
vent pas le saluer,
ne ” s'appliun Corps |
rend un Lorsque le titre d'officier supérieut est
employé au sujet d’xn soldai, il s’applique
aussi bien au warrant-oficer qu’au sous.
officier.
“ Troupes régulières,” veut dire les officiers et les soldats qui d’après leurs commissions ou les termesde leur engagement, doivent faire un service continu.
L'expression ‘‘ troupes de réserve,” veut dire les troupes de réserve de l’armée et de la milice,
L'expression “ troupes auxiliaires,” veut dire les milices et les volontaires.
L'expression “ décoration militaire,” signifie toute médaille fermoir, insigne de bone conduite, ou décoration.
L'expression ‘ récompense militaire, ” signifie toute gratification ou pension pour de longs services ou pour bonne conduite.
L'expression ‘‘ ennemi,” comprend tous les mutins et les rebelles armés, les émeutiers armés et les pirates.
L'expression “ au-defà des mers” signi-
u soùs.
les offirs COMement,
>," veut mée et
3, veut
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Les expressions ‘ serment et jurer, ” comprennent une affirmation ou une déclaration dans les cas où elles sont permises par la loi, au lieu du serment.
Personnes qui sont soumises à la loi x militaire.
Toutes les personnes soumise à la lois
militaire, y sont ainsi soumises soit comme officiers, soit comme soldats.
Personnes qui y sont soumises comme officiers.
1. Les officiers des troupes régulières qui reçoivent pleine solde, les officiers de l’étatmajor, et tous ceux qui sont employés au service militaire.
2. Les officiers des états-majors permanents des troupes auxiliaires.
à. Les officiers de la milice.
4, Les personnes servant en qualité d'officiers avec des troupes de l'Inde, en dehors du R.-U. ou sous le commandement d’un officier régulier.
(Ceci ne s'applique pas aux sosie coloniales )
5. Les officiers de la milice et des volontaires, quand ils commandent des soldats qui sont soumis à la loi militaire, lorsque leurs troupes sont en service actif, et lorsque de leur consentement ils sont de ser.
viee avec un autre corps de troupes, sont aussi sujets à la loi militaire, de même que lorsqu'ils sont. de service par ordre des autorités militaires.
6. Les personnes qui ont obtenu du secrétaire G’ Etat, ou du gouverneur-général de l’Inde, la permission d'accompagner comme officier, les troupes de Sa Majesté, en’activité de service au-delà des mers.
7. Les personnes accompagnant les troupes, en activilé de service, et qui ont
nalité en dement
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obtenu de l'officier commandant, un laissez-passer, les autorisant à être considérés comme officiers.
Personnes qui sont sujettes à la loi militaire, comme soldats.
Les soldats de l’armée régulière
2. Les sous-officiers et les soldats de l'état-major permanent des troupes auxiliaires. |
3. Les soldats en retraite employés au service militaire sous les ordres d’un offi-. cier des troupes régulières.
4, Les sous-officiers et les soldats des réserves. de l’armée et de la milice :
Lorsqu'ils sortent pour l'exercice.
Lorsqu'ils sont appelés en activité de service, pour aider l'autorité civile.
Lorsqu'ils sont appelés en activité de service permanent, en vertu d’une proclamation de Sa Majesté.
5. Les sous-officiers et les soldats de la milice et des volontaires pendant les exercices préliminaires : |
Lorsqu'ils sont attachés ou lorsqu'ils servent avec des troupes régulières, et,
Lorsqu'ils sont incorporés dans les troupes pour venir en aide à l’autorité civile.
6. Les personnés au service des troupes de Sa Majesté lorsqu'elles sont en activité de service, au-delà des mers.
Dans les cas où les lois de l’Inde et des colonies ne pourvoient pas à la direction et à la discipline des troupes locales, ces troupes lorsqu'elles sont de service, sont sujettes aux dispositions de la loi. ,
Les marins de la marine royale, lorsqu’ils sont inscrits sur les livres de bord de l'un des vaisseaux de Sa Majesté, sont sujels à la loi concernant la discipline de la marine, comme les officiers et les marins de la marine royale. Si ces officiers et ces marins sont de service sur terre, le plus
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DISCIPLINE
Dans le but de maintenir la discipline dans l'armée, on accorde aux officiers commandant les régiments et les batail.
lons, certains pouvoirs pour la punition sommaire des délits de peu d'importance, mais pour les délits plus graves, les tribunaux militaires appelés “ cours mar.
tiales,” ont la même juridiction que les cours des petites sessions des juges de paix, les sessions de quartier, et les péri civils supérieurs. |
La loi militaire est limitée généralement à la punition des délits contre la discipline commis par les officiers et les soldats bien que les délits ordinaires contre la loi civile,
excepté les crimes de trahison, de meurtre, d’homicide, de félonie, ou de viol tombent souvent sous la juridiction des cours martiales.
On ne peut cependant expliquer trop clairement que la loi militaire, dans aucun cas, ne doit pas venir en conflit avec la loi civile, lorsque cette dernière est régulièrement administrée. |
Les personnes sujettes à la loi militaire
qui commettent des délits contre la loi civile, doivent être poursuivies comme civils, devant les cours ordinaires de justice.
En principe, au Souverain échoit le commandement de l’armée, et le pouvoir de maintenir la discipline.
. Ce pouvoir est délégué, en premier lieu, par le Souverain, au commandant-en-chef et transmis par lui aux officiers généraux et aux autres officiers commandant sous ses ordres.
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Les officiers généraux commandant les districts ou les postes sont ordinairement responsables des troupes qui se trouvent sous leur commandement et exercent sur elles une autorité absolue.
Chaque officier commandant doit maintenir l'ordre dans son commandement, et doit faire tout en son pouvoir pour réprinier le désordre ; dans ce hut tous les 4 officiers sont tenus de lui venir en aide et hs de le seconder de tous leurs efforts.
Procédures lorsque des délits ont été commis:
Toute personne sujette à la loi militaire accusée d’un délit punissable en vertu de la loi, peut être mise sous garde militaire.
Etre mis sous garde militaire (lorsqu'il n'ya pas eu condamnation), signifie l’arrestation du coupable ou son emprisonnement au corps de garde.
. Les officiers et les scus-officiers sont
généralement mis aux arrêts, mais si les circonstances l'exigent, on peut les placer sous la surveillance d'une garde, d'un piquet, d'une sentinelle, d'un grand-prévôt, etc. Lorsqu'ils assistent à une cour martiale, pour subir leur procès, ils sont placés sous la garde d’un autre officier ou d’un sous-officier lorsqu'il s'agit d'un .sousofficier. x
Les arrèts sont de deux espèces :
‘“ Les arrêts forcés” et ‘les arrêts libres.”
Lorsque l'arrestation n’est pas défiuie comme étant aux ‘ arrêts libres, ” elle signifie aux ‘* arrêts forcés.”
Il n'est pas permis à un officier qui est aux arrêts forcés de laisser son quartier ou sa tente.
Lorsqu'il est aux arrèts libres il peut prendre de l'exercice, à des époques déterminées dans certaines limites définies, qui
ais si les es placer de, d'un d-prévôt, our. marnt placés ou d’un 1 ,SOUS-
:s arrêts
s défiuie s, ”” elle
qui est artier ou
il peut es déternies, qui
ont ordinairement celles des casernes ou ju camp, mais il ne peut pas entrer dans es mess, dépendances, etc. Un officier aux arrêts doit toujours être en unifore, sans écharpe (sash), ni sabre, ni cein- Luron.
Bien qu’un officier supérieur puisse faire mettre un inférieur aux arrêts, en règle générale, un officier ne peut pas être arrêté, sans qu'une enquête ait été faite sur le délit qu’il a commis, par son officier comm21dant!.
Les officiers doivent intervenir pour empècher les querelles, les rixes et les désordres. Dans ce but, un officier peut faire arrèter tout officier appartenant à n'importe quel corps, malgré qu’il soit d’un grade plus élevé, s'il se trouve mêlé à une querelle, rixe ou désordre, parce que tous les officiers à quelque grade qu'ils appartiennent, ont le pouvoir de réprimer les désordres.
Un officier ne peut mettre un autre offcier ou un sous-officier aux arrêts et il ne peut non plus faire arrêter un soldat, lorsqu’un officier est présent, excepté dans le cas où cet officier prend part à une querelle, à une rixe ou à des désordres.
L'emprisonnement militaire est considéré comme un emprisonnement légal, et l'évasion est punissable par la loi militaire.
Aucun officier ne peut refuser d’être
mis aux arrêts, lorsqu'ils est mis en état d’arrestation par un officier supérivur.
Généralement, (excepté dans le cas où l'arrestation a été faite par erreur), un officier ne peut être mis en liberté par l'officier qui a ordonné son arrestation, sans la sanction de la plus haute autorité à laquelle le cas a été référé.
Un officier qui a été mis aux arrêts ne peut demander à être entendu par une
autre off.
bts et il ne )Idat, lorsté dans le
une queres.
est consit légal, et loi mili-
er d’être is en état Upéricur, } Cas où eur), un Jerté par restation, autorité
arrêts ne
par une
cour martiale, et il ne peut non plus refuser d’être mis en liberté et de reprendre son service.
Les règles relatives aux arrêts des offciers s'appliquent aux sous-officiers. Un sous-officier accusé d’un délit grave est mis immédiatement aux arrêts ; mais si l'accusation n'est pas sérieuse, elle peut faire le sujet d’une enquête et être décidée sans arrestation préalable.
L'emprisonnement militaire des simples soldats (qui n’ont pas encore élé jugés pour des délits graves) signifie l’emprisonnement sous la garde d’un piquet, d’une sentinelle, d’une patrouille ou du grandprévôt.
L’emprisonnement pour un délit grave aura lieu dans la chambre des prisonniers, qui est annexée au corps de garde. £
Lorsqu'il s’agit de délits moins graves
KI
comme par exemple absence à l'appel
du soir (Tattoo) ou pour avoir excédé le temps accordé par le laissez-passer (pass) ou pour d’autres légères irrégularités, le simple soldat n’est pas considéré comme un prisonnier et devra rester aux casernes que jusqu’à ce que son cas soit jugé, au bureau régimentaire. (0rderly room.)
11 assistera à loutes les narades maïs ne fera pas de service, et dans un corps monté, il devra s'occuper de ses chevaux, de son harnachement, etc.
Un simple soldat qui refuse d’obéir à un ordre donné distinctement, ou qui refuse d’obéir au commandement d’un sous-offcier doit être fait prisonnier immédiatement.
Lorsqu'un sous-officier fait emprisonner un soldat, il doit toujours obtenir l’aide d’un ou de plusieurs simples soldats, pour conduire le coupable au corps de garde ; il doit aussi éviter tout conflit avec ce
* excédé le
asser (pass) D oldat, à moins de circonstances incontrônlarités, le | ables. |
‘ré comme Le commandant d’une garde ou un 1x Casernes rand prévôt, ne peut refuser de recevoir t jugé, au ne personne qui lui a été livrée pour être 00m.) mprisonnée, par un officier ou un sousj fficier.
es mais ne te La personne qui fait arrêter un prisonun corps ier doit donner en même temps ou danss Chevaux, s vingt-quatre heures, au commandant e la garde, ur document signé de sa obéiräun Mhain spécifiant le délit commis.
jui refuse Les soldats détenus comme prisonniers sous-offi- Ru corps de garde ne peuvent être mis en nmédiate- iberté que par l'autorité compétente, c’est-
à-dire, s'ils sont arrêtés militairement, par
brisonner "officier commandant du régiment, et s'ils ir l’aide sont emprisonnés dans un poste de garniats, pour Mn, par l'officier commandant la garnison e garde ; Mu le camp.
avec ce Si un soldat croit qu'il a été injustement
raité d’une manière ou d’une autre, par 2 À
un officier autre que son capitaine, ou par un soldat, il peut porter plainte à son capi taine ; s’il croit que c’est de celui-ci qu’il a à se plaindre, il doit alors s'adresser à son officier commandant. |
Si enfin, il considère qu’il a encore été injustement traité, il s’adressera au géné.
ral ou à un autre officier commandant le district ou le poste. Ceux-ci devront faire une enquête, et si la chose est uécessaire, prendre les mesures néces32 ;0s pour lui faire rendre justice.
Pouvoirs de l'officier commandant.
Toute espèce de délit militaire, peut ètre aux termes de la loi jugé par tout tribunal militaire, c’est-à-dire, par l'officier com À mandant, ou par n'importe quel! cour!
martiale reconnue. Les punitions 6" un officier commandant ou que les cours martiales moins élevées, peuvent imposer | sont limitées. Ce n’est pas l'intention de
ainc, Ou par
e à son Capi elui-ci qu'il
lresser à son
encole été
‘a au génémandant le vront faire Hécessaire, °s pour lui
ndant.
e, peut ètre ut tribunal
icier com À el: cour!
DNS «17 un!
les cours
t imposer | ention de!
la loi de faire juger, en pratique, les délits graves d’une manière sommaire, par les officiers commandants, et par les cours
| martiales de régiments, mais il déclare au
contraire que d’après la nature et la gravité du délit, des cours martiales plus ou moins élevées doivent être convoquées à cet effet.
Un officier commandant peut sans en référer à l'autorité supérieure juger sommairement, ou faire juger par une cour martiale régimentaire, une accusation contre un soldat dans le cas des délits suivants :
1. Pour avoir frappé ou cherché à frapper toute personne sujette ou non sujette à la loi militaire, sous la garde de laquelle le soldat est placé.
2, Pour avoir résisté à une escorte.
3. Pour être sorti des casernes, du camp ou du quartier, avec effraction.
Pour absence de l’école sans permission
9. Pour ivrognerie, soit pendant son service ou lorsqu'il n’est pas de service, “excepté lorsqu'il est de faction.
10. Pour avoir distrait ou perdu par négligence, avoir mis en gage, vendu, détruit. etc., des armes, des munitions, des fourniments, des vêtements, des effets, des chevaux, etc.
t ordres d’autres
mission ours.) )u pour
ites du laissez-
permis-
nt son service,
lu par au, dés, des bts, des
11. Pour avoir endommagé, volontairement, toute propriété appartenant au public, à un officier ou à un soldat.
Pour avoir maltraité un cheval
13. Pour s'être rendu coupahie de mauvaise conduite, de désordre, de négligence, contre le bon ordre et la discipline militaire, c’est-à-dire pour tous les délits autres que ceux qui sont mentionnés dans la loi, ou dans les articles prévédents.
L'officier commandant peut, s'il le juge à propos, renvoyer l'accusation duvant l'autorité supérieure, et demander qu’elle soit jugée par une cour supérieure ; et toutes autres accusations que celles qui sont ci-dessus mentionnées seront ainsi renvoyées à moins que l'officier commandant ne considère ce délai comme inopporlun, et dans ce cas il peut les juger lui mème eu en faisant immédiatement rapport.
Punilions sommaires.
Un officier commandant après avoir fait une enquête sur une accusation portée contre un sous-officier, ou un simple soldat, peut la renvoyer, si la preuve est insuffsante, ou s’il croit qu'elle ne doit pas être continuée ; 1l peut aussi simplement admonéter le délinquant. ‘
Pour tous les premiers délits d'un caractère peu grave, on doit d’abord faire quelques remontrances, et n'avoir recours à la punition que quand ces procédés bienveillants n'ont pas réussis.
Si l'officier commandant est d'opinion que le délit doit être puni, mais qu'il n’est pas assez grave pour être jugé par une cour martiale, il peut imposer les puni
tions suivantes :
Pour un simple soldat.
1. L'emprisonnement, avec ou sans tra- _vail forcé, pour pas plus de sept jours.
avoir fait n portée le soldat, | insuffpas être ntadmo- ‘ ts d'un ord faire recours dés bien-
opinion viln’est ar une S puni!
9, Dans le cas ou le soldat s'absente sans permission, cet emprisonnement peut se prolonger jusqu’à 21 jours, pourvu que le temps de l'emprisonnement, s’il excède sept jours, ne dépasse pas le nombre de jours d'absence.
2. Si l'absence sans permission n’excède pas cinq jours, sa solde sera confisquée pour chaque jour qu'il aura été absent.
Si l'absence dépasse cinq jours, il n’est pas nécessaire que l'officier commandant lui confisque sa solde, parce qu’elle est confisquée de droit par mandat royal.”
3. Une déduction sur la solde ordinaire est autorisée par la loi : pour faire face aux dépenses occasionnées rar le soldat, où pour compenser toute perte ou dommage causés aux armes, aux munitions, etc.
ou aux nécessaires et à la propriété.
4. ‘La détention à la caserne r’excédant pas 28 jours et comportant 11 jours d’exer-
cice correctionnel.
5. Des gardes ou piquets extra, pour les irrégularilés dans ce service seulement.
6 Uneamende, pour ivrogunerie, n’excé.
dant pas deux piastres et cinquante centins d’après le tarif. Le jugement lorsqu'il est rendu d’après le tarif est obligatoire.
Tarif des amendes.
Règle I.—Pour le premier et le second cas d’ivrognerie : pas d'amende, Règle ITL.-—Pour la troisième et les autres fois :
‘“ Si le cas se présente dans les trois mois suivant le premier cas : 81.50.
“« Siil y a plus de trois mois, et moins de six mois : $l. |
“ Si il y a plus de six mois, et moins de neuf mois : 50 cts.
“ Si il y a plus de neuf mois: pas d'amende.”
Règle IIT —Lorsqu’un soldat est passible d’une amerde et qu’on a constaté quatre
, pour les lement.
e, n'excéte centins rsqu'il est dire.
le second
tt les aules trois
et moins oins de
OS : pas
passible é quatre'|
cas d’ivrognerie dans les douze mois précédents, la somme de 50 cts sera ajoutée à l'amende imposée par la règle II.
Quant aux troupes coloniales, les amendes qui seront imposées, seront de la moitié des sommes ci-haut mentionnés. Toutes les punitions déjà mentionnées peuvent être imposées séparément ou conjointement, d’après les dispositions suivantes :
Lorsque la condamnation à l’emprisonnement pour une absence, excède sept jours, on ne peut imposer en sus une punition moindre pour la même cause.
Lorsqu'un jugemeut comprend l’emprisonnernent et une antre punition moindre, cette dernière punilion n’est exécutée qu’après la durée de l’emp'isonnement.
Un jugement condamnant le coupable à l’emprisonnement, et de plus à la détention à la caserne, ne doit pas dépasser 28 jours en tout.
L'absence sans permission au-delà de ©!
jours équivaut à une désertion. L'officier commandant ne peut juger ce délit, mais il doit s'adresser à l'autorité supérieure pour le faire juger par une cour martiale de district.
Lorsque la durée de la condamnation à l’'emprisonnement excède sept jours, le soldat peut demander que la preuve contre lui soit prise sous serment dans le bureau régimentaire, et on doit prêter le mème serment ou faire la même déclaration solennelle qu’on exige des témoins devant une cour marliale.
Jusqu'à sept jours inclusivement, la condamnation à l’emprisonnement, est mentionnée par le nombre ‘ d'heures ” ; et au-delà de sept jours, par le nombre de “jours.”
Quand il s’agit de jours, le terme de l'emprisonnement commence le jour où Le jugement a été rendu. et lorsqu'il s’agit
elà de 2!
L'officier lit, mais périeure martiale
nation à ours, le ve contre e bureau le mème ation sos devant
t, la conest menes”; et
bre de
erme de jour où il s’agit
d'heures, à l’heure à laquelle le prisonnier est mis en prison.
L'exercice correctionnel ne doit pas excéder 4 heures par jour, et une heure pour chaque exercice.
Un soldat condamné par son officier commandant, à subir une confiscation de sa solde, à un emprisonnement, à une amende, à payer des dommages, etc. a le droit de demander à être jugé par une cour martiale de district, au lieu de se soumettre à la punition qui lui est imposée par son officier commandant (excepté dans le cas
d'absence pendant plus de cinq jours.)
En appelant de cette décision, le sol-
Er peut demander à être jugé par une
cour martiale de district, mais autrement, si l'officier commandant le juge à propos, il peut être jugé par une cour martialé résimentaire. |
Dans les causes en appel, il est du devoir de l'officier commandant d'informer le pri-
sonnier de son droit, et de lui demander s’il désire être jugé.
Un simple soldat ne peut être jugé par une cour marliale, sur une simple accusation d’ivrognerie, lorsqu'il n'est pas de service, à moins qu’on n’ait formulé quatre accusations d'ivresse contre lui dans le registre des punitions, pendant les 12 mois précédant la date du délit en question.
Si le nombre des cas précédents d'ivresse enregistrés contre un soldat pendant les douze derniers mois est de quatre à huit, l'officier commandant ‘it à sa dis.
crétion faire instruire le procès par une cour martiale, ou prononcer lui-même sommairement un jugement. Mais si le nombre des délits s'élève à huit, le cou.
pable devra alors subir son procès devant une cour martiale.
Les sous-officiers ue peuvent être condamnés à une punition sommaire, ou
légère, mais ils peuvent être réprimandeés Le ou sévèrement réprimandés par l'officier commandant.
demander
e jugé par ple accusa. Si l'officier commandant considère qu'un est pas de sous officier mérite d’être puni, il doit lui julé quatre faire subir son procès devant une cour:
marliale.
Un sous-officier nommé temporaire-
ai dans le
les 12 mois |
estion ment (Acting N. C. 0.) peut être condamné à perdre son grade temporaire ou à être.
s d’ivr'esse
renvoyé simple soldat.
Les sous-officiers avec l’autorisation de leur officier commandant peuvent se démettre de lenr grade, mais non dans le but d'échapper à un procès par une cour martiale, sans un ordre spécial du général ommandant.
Les sous-officiers peuvent être renvoyés des postes qu'ils occupent par ordre de | leur officier commandant ; maïs ce pouvoir ne peut être exercé par un officier commandant contre un sous-officier dont
endant les quatre à t à sa diss par une lui-même Mais si le t, le cou.
ès devant
être conmaire , Ou
le grade est plus élevé que celui de caporal, mais on doit en faire la demande au quartier général, mais de manière à ce que ce dernier ne soit pas entendu par les simples soldats, à moins qu'il ne soit nécessaire d'en agir autrement, pour l'exemple.
(La suspension du congé d'absence et le fait de ne pas recommander la promotion, me sont pas des punitions ; le congé est ‘une faveur et non un droit, et la promotion ‘est une récompense.)
Les officiers commandants peuvent délé- ls
-guer leurs pouvoirs aux officiers qui commandent les troupes, les batteries ou les compaguies pour juger les délits moins graves, mais les punitions dans ce cas ne doivent pas excéder 7 jours de consignation à la caserne.
Registre des délits.
: Afin.de tenir un,registre convenable des délits commis par les sous-offciers et. les
e caporal, au quarce que ce >» simples lécessaire ple.
ence et le ‘omotion, ongé est romotion
ent délé- à
qui coms ou les ts moins e cas ne ignation
able des s et. lee
soldats, on tiendra trbis livres distincts, dans lesquels un ou deux feuillets seront destinés à chaque soldat.
Î —Le registre des cours mattiales qui doit contenir une entrée des procès faits aux soldats par les coùrs martiales. Les accusations, les verdicts, les sentences et les minutes de leur confirmalion, sont inscrits au long.
(Les acquittemenits ne sont pas enregistrés).
Ce livre contient atissi des copies certifiées de toùs les jugements condamnant
| à un emprisonnement de plus de sept jours
rendus par l'autorité civile, Il devra aussi contenir des copies de la déclaration d'une cour d'enquête, tenue dans le but de constater l'absence illégale d’un soldat.
Il. —Le registre régimentaire des délinquants contient toutes les entrées faites dans le registre de la coùr martiale, et tous les délits pour lesquels une punition
ne
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de plus de sept jours de détention à la caserne, a été infligée. et tous les cas où les sous-officiers ont été démis de leur rang ou remis simples soldats. dl contient aussi tous les cas de désertion ou d’enrôlement frauduleux, au sujet desquels il n’y a pas eu de procès, et toutes les condamnations par l'autorité civile, qui ont eu l’'emprisonnement pour résultat,
Si une amende seule a été payée, l’officier commandant peut avec le consentement du général, ne pas faire d'entrée régimentaire,
HI-—Le registre des punitions d’ure troupe, d’une batterie, ou d’une compagnie contient toutes les entrées faites dans les deux livres ci-dessus mentionnés, ainsi que les délits de peu d'importance. Toutes les accusations contre de simples soldats sont enregistrées, même lorsqu'ils sont agdmonétés, mais quand l'accusation est renvoyée elle n'est pas enregistrée. d
tion à la S Cas où leur rang contient d’enrôleels il n’y condami ont eu
ée, l’offconsented'entrée
s d’une compates dans és, ainsi Toutes soldats ils sont ion est
Lorsqu'un sous-officier est seulement admonété pour avoir commis un délit, on ne doit pas en faire une entrée dans le registre des délinquants.
Les délits régimentaires sont inscrits dans les ordres du régiment, et ces délits seuls affectent Ja solde de bonne conduite.
L'enquête sur les accusations.
Aussitôt que possible après l'arrestation militaire d’une personne, l'officier commandant fait une enquête sur la cause de son arrestation ou de son emprisonnement.
Cette enquête doit avoir lieu sans délai, dans les 48 heures. non compris les dimanches, et les jours de fête.
Les prisonniers doivent être jugé: tous les jours,—les dimanches, le vendreuisaint, et le jour de Noël exceptés,—-et lorsque la chose est possible, le matin avant la parade de l'officier commandant :
Lorsqu'il s'agit d'un cas d'ivresse, il devra s'écouler 24 heures avant de com:
mencer l'enquête. afin de permettre au délinquant de devenir tout à fait sobre.
Les prisonniers sont examinés par un médecin militaire, avant l'enquête, lequel constatera s'ils sont en é!at de subir les puni:ions auxquelles ils peuvent être con:
damuiés,. |
Ghaque accusation est sujette à une enquête en la présence de l'accusé, et si la chose est possible, en présence de son capitaine et de l’adjudant.
S'il s'écoule un délai d'au delà de huit jours, avant que la cour martiale soit con: voquée pour instruire le procès d’ün prisonnier, un rappott spécial doit être fait par l’offigier commatidant aux qüiartiers généraux, ou à l'officier commandant le poste, donnant la cause de ce délai; un rapport semblable doit être présenté: tous les huit jonrs, jusqu'à ce que la cour mar
vresse, 1l iale soit assemblée, ou jusqu'à ce que le , de com: Erisonnier soit mis en liberté.
ietire au Le fait de ne pas tenir compte de cette sobre. règle n'invalide pas le procès, à moins que s par un e prisonnier ne s’en trouve lésé.
te, lequel
subir les | Bureau d'Ordonnance Régimentaire.
être con:
Lorsque les prisonniers comparaissent
e à une Mu bureau régimentaire, leurs coiffures, isé, et si leurs ceinturons, leurs épetons, etc., etc., de son eur sont enlevés,
L'escorte, le prisonnier et les témoïîns de huit ont leur entrée, et se placent en face de soitcon: S'officier commandant, à une distance d’àd'ün pri- peu près trois pas. L’officier commandant, être fait Mit l'acte d'accusation sur le rapport de quartiers Sbarde, entend la preuve, et l'accusé ndant le Mbeut en toute liberté transquestionner les slai; un émoins à charge, assigner aucun témoin, nté tous St faire toute déclaration qu'il jugera à our mar Mbropos, pour sa défense.
Après que tous les témoins ont été entendus, l'officier commandant lui demande s’il a quelque chose à dire. L’officier commandant prononce son jugement et renvoie la cause (lorsque l'accusation n’est pas prouvée). S'il est convaincu de la culpabilité de l'accusé, il consulte alors sa feuille de punition et prononce sa sentence contre l'accusé. Si c'est un simple soldat, il lui fait des remontrances ou il le condamne à subir une punition miniüne, et il inscrit cette sentence sur le rapport de _garde, ou bien le renvoie devant une cour ls martiale pour subir son procès. |
Lorsque l'accusé est renvoyé devant une cour martiale générale, ou de district, la É preuve des témoins est prise par écrit, en présence du prisonnier qui, si il y a une différence entre cette preuve et celle | donnée précédemment, peut poser des questions aux lémoins au sujet de cgtte différence ; et ces guestions ainsi que leurs
it été endemande L'officier ement et ccusation vaincu de ulte alors e Sa senin simple esouille _minine, apport de une cour |
réponses sont ajoutées par écrit à la preuve qui a déjà été prise.
La preuve telle qu’ells a été prise, est alors lue à chaque témoin et est signée par lui. Une déclaration faite par le prisonnier, et qui estimportante pour sa défense, est aussi prise par écrit.
Cette preuvé est prise en présence de l'officier commandant, ou de tout autre officier à sa place, et l'officier commandant
peut, s’il le juge à propos, entendre la cause de nouveau et réexaminer sa décision et juger la cause sommairement. Mais quand lofficier commandant a imposé une fois une punition pour un délit, il ne peut ensuite augmenter cette punition.
La preuve susdite dite ‘‘ le résumé de la preuve,” ou une vraie copie d’icelle, est Rdéposée devant la cour martiale. Une copie peut aussi être donnée gratis, au prisonnier, si l’officier qui convoque la cour, juge à propos de le faire.
evantune istrict, la écrit, en ÿ a une à et celle poser des de cgtte que leurs
Lorsqu'il s'agit d'un officier comririssionné, l'officier commandant fait une ei.
quête sur le cas, de la même manière que pour un soldat, et la preuve, si l'officier le demande, est prise par écrit.
L'officier commandant peut juger la cause lui-même, où en renvoyer la décision à l'autorité supérieure.
Il est d'usage de faire une preuve eomplète devant une cour régulière d'enquête, avant d'instruire le procès,
Un officier dont le caractère ow la eonduite comme officier et gentilhomme ont été publiquement aîtaqués, est tenu de soumettre le cas à son officier eommrandant, pour qu’il fasse une enquête.
Un subalterne à moins qu'il ne eommande temporairement une compagnie, à le. pouvoir d'infliger des panitions-
L' officier commandant d'un détachement est revétu des mêmes pouvoirs guit officier commandant, mais ce pouvoir peut
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Sous-offciers.
Un sous-officier peut être démis de son rang per un jugement d’une cour martiale et être renvoyé à un grade inférieur ou renvoyé comme simple soldat, en sus de toute autre punition.
Lorsqu'il est renvoyé à un grade inférieur, il a préséance dans le grade inférieur à dater de l’époque de la signature de la première sentence de la cour martiale ou lorsqu'il s’agit d'un renvoi à un grade inférieur, par le commandant-eu-chef, à dater de cet ordre.
Un sous officier condamné par une cour martiale aux travaux forcés ou à l’emprisonnement est censé avoir été démis de son rang et renvoyé simple soldat.
Lorsqu'un sous-officier est trouvé eoupable d’un délit, par l'autorité civile, il en
est fait rapport à l'autorité supérieure, afin qu’il soit démis de son rang et renvoyé simple soldat, par l’autorité du commandant en chef, si le général commandant le district juge à propos d'en agir ainsi.
(Warrant Officers).
Un Werrant Officer possédant une commission honoraire prend le rang immédiatement après un officier commissionné et ne peut ètre jugé que par uns cour martiale générale. Les autres Warrant Oficers ne peuvent être ni punis par l'officier commandant ni jugés par une cour martiale régimentaire, |
Le président d’une cour martiale, lorsqu'elle siège pour faire le procès d’un Warrant Officer ne doit en aucun cas, avoir un grade moindre que celui de capitaine.
La cour martiale ne peut les condamner qu'aux punitions suivantes :
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2. La dégradation, la perte de sa solde et de sa gratification pendant une période de temps déterminée.
3. Le renvoi à la fin ou a tout autre degré de la liste de son rang.
4. Le renvoi à une classe inférieure de warrant officers (s’il y en a une.
Si il aété originairement enrôûlé comme soldat :
1. Renvoyé dans un corps appartenant à la même branche du service que celle à laquelle il appartenait déjà, et occuper la position qu’il occupait avant sa nomination comme warrant officer.
2. Il peut être renvoyé dans un corps comme su-dit ou comme simple soldat.
L'orsqu'un warrant officer est démis de son rang et renvoyé simple soldat par un
jugement de la cour martiale, on doit exi-
ger immédiatement sa démission, à moins qu’il ne consente à servir comme simple soldat, en vertu de sa première attestat.on,
ets’il ne peut être autrement démis du service, il devra être renvoyé simplement parce que ses services ue sont plus requis.
Personnes qui sont aitachées aux troupes de Sa Majesté.
Toute personne sujette à la loi militaire qui n’appartient pas aux troupes de Sa Majesté, comme les mercanti (camp followers,) peut être jugée par n'importe qu’elle cour martiale autre qu’une cour | martiale régimentaire, convoquée par un officier à cet effet. |
La cour martiale de juridiction sommaire, C. M. de J.S
La cour martiale générale est la plus élevée au point de vue de la juridiction et de l’autorité, et la cour martiale de district vient en second lieu.
Toutes les cours martiales sont tenues de juger les causes qui leur sont présentées d'après les dispositions de la loi militaire et les règles concernant la preuve.
Elles ont le pouvoir d’acquitter ou de condamner, ainsi que le pouvoir de condamner aux punitions qui sont autorisées par la loi; mais les jugements des cours marliales ne comportent aucune punition :
légale, à moins qu’ils ne soient confir-
més ” par l’autorité compétente,
Convocation des cours martiales.
Sa Majesté peut convoquer une cour martiale générale et elle est autorisée à faire émaner une commission sous son | seing, autorisant certains officiers possédant les qualités nécessaires, savoir : le D commandant-en-chef et tout autre officier n'ayant pas un grade inférieur à celui | d'officier supérieur, commandant alors un
corps de troupes régulières, dans où en Î
dehors des possessions de Sa Majesté, le à lord Lieutenant d'Irlande, le gouverneur | général de l’Inde et le gouverneur de toute colonie à qui le commandement de troupes | régulières a été confié, à convoquer une cour martiale générale pour instruire le hs
procès de toute personne sujette à la loi
militaire, et à confirmer les jugements et les sentences de cette cour martiale géné. | rale ou laisser cette confirmation à la décision de Sa Majesté:
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1. Sa Majesté peut aussi de la même manière, autoriser aucun des officiers susdits, à déléguer à un autre officier sous leur commandement n’ayant pas un grade inférieur à celui d’officier supérieur, l'autorité de convoquer une cour martiale générale pour instruire le procès des personnes sujettes à la loi militaire, dans les limites territoriales de leur commande-
Iment, et de réserver leurs jugements et leurs sentences pour qu’ils soient confir- [més, ou de déléguer aussi cette autorité.
Dans un endroit en dehors du Royaume- Uni, où il n’y a pas d’officier supérieur, et
[lorsqu'une injustice pourrait être commise
envers les personnes accusées de délits, faute d’un procès immédiat, on peut conférer à un capitaine la même autorité qu'à un officier supérieur.
Le même officier peut être ou n'être
d’offcier convoquant la cour et à celle d'officier confirmant les jugements.
2. Tout officier autorisé par une commission à convoquer une cour martiale
“générale, peut convoquer une cour martiale de district, et en confirmer les jugements et les sentences ; il peut aussi déléguer ses pouvoirs à ce sujet, à tout autre officier sous ses ordres, pourvu que son grade ne soi pas au-dessous de celui de capitaine, sujet toutefois aux conditions restrictives qu'il jugera à propos d’im- à poser.
3, Tout officier autorisé à convoquer une cour martiale générale ou une cour martiale de district, et tout officier commandant n’occupant pas un grade audessous de celui de capitaine, ainsi que tout officier n'ayant pas un grade aù-dessous de celui &e capitaine lorsqu'il commande un parti de deux ou de plusieurs corps de troupes, ainsi qu'àbord d’un bâti-
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ment qui n’est pas en armement, un offcier commandant de tout rang, sans mandat spécial, peut convoquer une cour martiale. régimentaire, pour faire le procès des délits commis par les 0 sous son commandement
Les officiers généraux ou les officiers commandants de tronpes d'armes différentes, ne doivent pas cependant convoquer eux-mêmes une cour mmartiale régimentaire, mais ordonnerout à l'officier commandant de convoquer cette cour.
La seule autorité pour convoquer une cour martisle régimentaire est l'officier commandant de l'accusé. |
Une cour martiale générale de campagne ne peut être convoquée que dans un pays situé au-delà des mers ; mais elle peut être convoquée par un officier (de tout rang
| sans mandat spécial) commandant un dé-
tachement, ou un parti de troupes, pour juger une personne sujette à la loi mili-
taire, sous son commandement, accusée d’un délit commis contre la propriété ou la personne d'un habitant du pays.
Aucun autre délit ne peut être jugé par celle cour.
Une cour martiale générale de campagne ne doit être convoquée seulement par cet officier, —bien qu'il ne soit pas auto- ‘risé à convoquer une cour martiale générale,—que dans le cas où dans son opinion il n’est pas possible de faire juger l’inculpé par une cour martiale générale ordinaire.
5. Une cour martiale de juridiction sommaire peut être convoqué par l'officier commandant d'un corps de troupes où d’une partie de corps de troupes, en service actif, ou par un officier commandant directement un corps de troupes en service actif, pour instruire le procès d’une personne sujette à la loi militaire, accusée d’un délit.
Cet officier ne doit cependant convoquer
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une cour martiale sommaire, que dans le cas où il serait impossible de convoquer une cour martiale ordinaire, ou si occupant un grade inférieur à celui d’officier supérieur, et n’élant pas lofficier commandant, il ne croit pas possible de remettre le procès, pour qu'il soit référé à un officier supérieur.
Constitution des cours martiales.
Toutes les cours martiales doivent être composées d'officiers commissionnés qui doivent être tous sujets à la loi militaire.
Parmi les officiers qui siégent dans une cour, l’un d’eux est le président et les autres sont membres de la cour. La cour comprenant le président, consiste ordinairement d’un nombre impair. |
La loi détermine le nombre minimum légal des officiers qui doivent siéger dans les différentes cours martiales, et déter-
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mine aussi la durée minimum de leurs services, comme suit :
1. Une cour martiale générale, siegeant dans le Royaume-Uni, dans l'Inde, Malte et Gibraltar, doit être composée de neuf officiers dont pas moins de cinq n'ayant pas un grade inférieur à celui de capitaine.
Ailleurs, de cinq officiers commisionnés depuis pas moins de trois ans.
, 2. Une cour martiale de ‘district, doit être composée de cinq officiers, si elle siége dans le Royaume-Uni, dans l’Inde, à Malte et à Gibraltar; et ailleurs, de trois officiers qui devront avoir obtenu leurs commission depuis au moins deux ans.
3. Une cour martiale régimentaire est composée de trois officiers qui ont été commissionnés depuis au moins une année.
4. Une cour martiale générale de campagne doit être composée de pas moins de
leurs
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trois officiers, qui peuvent appartenir à n'importe quel grade dans le service.
5. Une cour martiale de juridiction sommaire doit être composée de pas moins de trois officiers, à moins que l'officier chargé de la convoquer ne soit d'avis qu’il est impossible d'en nommer trois, et dans ce cas elle devra comprendre deux officiers.
Mais lorsqu’ellè est composée de deux off.
ciers, la sentence ne doit pas excéder la punition sommaire ou l’emprisonnement autorisés. |
Les membres devront avoir possédé leurs commissions depuis au moins une année, mais autant que possible depuis trois années. ;
Le président d’une cour martiale est nommé par l'officier chargé de la convoquer, qui lui, ne peut siéger.
Le président d’une cour martiale générale ou de district. ne doit pas avoir un rang inférieur à celui d’officier supérieur,
à moins que l'officier chargé de convoquer la cour n’occupe ce rang inférieur. Dans le cas où un officier supérieur n’est pas disponible, à cause du service public, alors un capitaine peut être nommé président.
De même que pour une cour martiale de district, si un capitaine n’est pas disponible, uu officier d'un rang-inférieur peut être nommé président, mais dans ce cas le pouvoir de convoquer la cour ne devrait pas être exercé, excepté dans le cas où la chose serait nécessaire.
Lorsqu'un des généraux ou des colonels peuvent agir comme présidents des cours martiales générales, aucun officier d'un grade inférieur ne doit être chargé de.ce
service.
L: président d’une cour martiale convoquée pour instruire le procès d'un Warrant. Officer, ne doit jamais occuper un ‘rang moins élevé que celui de capitaine.
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Le président d’une cour martiale régimentaire, ne doit pas avoir un rang inférieur à celui de capitaine, excepté lorsque la cour est convoquée sur la ligne de marche, ou à bord d’un vaisseau qui west pas en armement, ou lorsqu'un capitaine | ne peut agir. Dans ce cas un officier de u’importe quel rang, peut être président,
Les membres d’une cour martiale pour instruiré le procès d’uu officier, doivent être du même rang que lui, si non d'un rang supérivur à celui de cet officier, à moins que les officiers de ce rang ne soient pas disponibles, etun officier ayant un rang au-dessous de celui de capitaine ne doit jamais siéger dans une cour martiale pour instruire le procès d’un officier supérieur.
Les officiers siégeant dans une cour martiale peuvent appartenir aù même ou à différents corps, ou peuvent n'être attachés à aucun corps et ils peuvent juger les Prune attachées à un corps de
troupes quelconques, mais autant que possible une cour martiale générale et une cour martiale de district devraient être composées d'officiers appartenant à différents Corps.
Lorsque les forces auxiliaires sont sujettes à la loi militaire, les officiers des forces régulières ei auxiliaires peuvent siéger ensemble dans une cour martiale.
La même règle s'applique aux volontaires.
Les officiers suivants sont inhabiles à siéger dans les cours martiales, en outre de ceux qui sont inéligibles pour manque de service :
L'officièr qui confirme les jugements
Les membres d'une cour martiale prennent rang d'après les dates de leurs commissions, et quand ils appartiennent tous au même régiment, ils prennent leur rang régimentaire.
Les officiers d'état-major d’un régiment,
tels que les quartiers maîtres. les payeurs
et les médecins ont le doit d’être membres d'une cour martia'e, mais le président doit Loujours être un officier combattant.
Ce paragraphe s'applique aussi aux officiers de la milice.
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Avant qu'ua officier soit condamné aux
travaux forcés ou à l’emprisonnement, il faut qu'il soit cassé. '
Un officier peut être condamné à perdre son anciennelé de rang et à être réprimandé, ou à être réprimandé sévèrement, Un sous-officier condamné aux travaux forcés, ou à l’emprisonnement est censé avoir été réduit au rang de simple soldat, il p'ut aussi être réduit à un grade inférieur où au rang de simple soldat, en outre de toutes autres punitions.
La réprimande peut être faité publiquement ou privémenit,
Pouvoirs d'une cour martiale de district.
Los pouvoirs d’une cour martiale de district, sont les mêmes que ceux d’une cour marliale générale, avec les exceptions suivantes :
Elle ne peut condamner à mort ni à la servitude pénale
Pouvoirs d'une cour martiale régimentaire.
Les pouvoirs d'une cour martiale régimentaire sont limités à un emprisonnement de 42 jours, avec ou sans travaux forcés, mais elle ne peut pas juger des officiers ou de warrant oficers.
Elle ne peut pas non plus condamner à mort ou à la servitude pénale, et ne peut pas destituer un soldat avec ignominie du service de Sa Majesté, ni confisquer la solde de bonne conduite, ni le droit à la pension de retraite, ni aucune décoration militaire ou récompense.
Un sous-officier ne peut être condamné à être reprimandé, par une cour martiale; mais un officier commandant à ce droit.
Cour martiale générale de campagne.
La cour martiale générale de campagne
a les mêmes pouvoirs qu’une cour mar- l'c tiale générale. cr Cour martiale de juridiction sommaire. pe sel
Une eour martiale de juridiction som-
maire a aussi les mêmes pouvoirs qu’une ter eour martiale générale, si elle est composée ôt de trois officiers, mais lorsqu'il s’agit d’une. E
condamnation à mort il faut le concours de toute la cour.
Lorsque la cour ne se compose que de deux officiers, la sentence ne doit pas excéder la punifion sommaire imposée, D of soit deux années d’emprisonnemerit. |
Règles concernant la punition sommaire.
La punition sommaire ne peut être infligée qu'en service aclif, ‘pour un délit | pée grave d'ivrognerie,’ pour une conduite honteuse, ou pour tout délit punissable de pag mort onu par la servitude pénale, mais cette punition ne doit pas être imposée, si
ir
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l'officier chargé de convoquer la cour, croit que la punition d'emprisonnement peut avoir lieu, suivant les exigences du service pubiic,
En conséquence, en service actif, la sentence de mort ou la servitude pénale, peut ètre commuée en une punition sommaire, et une sentence à une punition sommaire, en un emprisonnement avec ou sans travaux forcés,
Uue punition sommaire ne peut être inïligée à un sous-officier, ni à un sousofficer renvoyé à un grade inférieur, pour aucun délit qu’il aurait commis pendant qu’il occupait le rang de sous-officier.
Les puuiliors suivantes sont les punitions sommaires qui peuvent être infligées ; leur durée étant limitée à 3 mois:
L'emprisonnement en temps de campagne No
Lorsqu'il est condamné à l’emprisonnement No {, le coupable peut être mis aux fers (fers et menottes) et attaché avec des courroies ou des cordes, au lieu d'être mis aux fers, et retenu de manière à ce qu'il ne puisse s'évader.
Pendant qu’il subit s1 sentence, il doit se soumettre à tel travail et à telle réclusion qui sont décrétées dans les sen ences de travaux forcés.
Pendant les premiers 21 jours qu'il subit sa sentence, il peut être lié dans une posi.
tion fixe à un objet fixe, pourvu qu'il ne soit pas ainsi lié pour plus de deux heures par jour, ou pour plus de trois jours sur quatre jours consécutifs.
L'emprisonnement en lemps de campagne No 2, est io même que le précédent excepté l’enchaînement à un objei fixe.
La punition ne doit pas causer de blessures ou laisser des marques pour la vie, et doit être discontinuée, si on juge qu’elle
peut nuire à la santé du coupable, et si le:
médecin fait un rapport en conséquence.
Un officier commissionné ne peut être jugé que par une cour martiale générale, une cour martiale générale de campagne, ou par une cour martiale de juridiction sommaire.
Une personne sujette à la loi militaire qui a été acquittée ou trouvée coupable d’un délit par une cour civile compétente, ou par une cour martiale, ou qui a été jugée sommairement par son officier commandant, ne peut être jygée de nouveau par une cour martiale, ou punie par l’officier commandant pour le même délit.
En général, le crime d’avoir volé un camarade, doit être jugé par une cour martiale, au lieu de l’être par uu tribunal
Aucun délit ne peut être jugé ni puni par des cours martiales, s’il a été commis plus de trois aunées avant la date à laquelle
le procès duit commencer, excepté pour ce qui coucerne les délits de sédition, de désertion, et d’enrôlement frauduietx.
Si un soldat a fait son service d’une manière exemplaire pendant une période de.
trois années consécutives, il est exemplé de subir son procès pour désertion et enrôlement frauduleux, à moins qu’il n'ait désvrté pendant qu’il était en service actif.
La cour martiale militaire n’a pas de juridiction à bord des vaisseaux de guerre de Sa Majesté en commission. |
À bord des vaigseaux de guerre de Sa Majesté tous les officiers et les troupes, soit qu’ils appartiennent aux forces régulières, ou aux forces auxihaires, sont soumis à l'autorité du capitaine du vaisseau, et aux dispositions de la loi sur la discipline navale.
= A bord des vaisseaux de Sa Majesté qui ne sont pas en commission, la loi s’applique comme si les personnes étaient à terre.
Un officier subalterne peut convoquer une cour martiale régimentaire, à bord de tel vaisseau, mais non ailleurs.
Les seules antres cours mariiales qu’un officier subalterne puisse convoquer, dans toutes circonstances, sont la coùr martiale générale de campagne et la cour martiale de juridiction sommaire.
Il n'y a pas d'appel régulier de la décision d’une cour martiale à une cour ayant une juridiction plus élevée, bien qu’un soldat puisse norter plainte en la manière ordinaire s’il considère qu’il a été traité injustement.
Üne cour martiale est régie quant à ce qui concerne les procédures, l'audition ou je rejet de la preuve, et toutes autres ma-
tières, par la loi anglaise seulement, et
nülle cour martiale n’est sujette à aucun acte, loi ou ordonnance d’une législature,
autre que celle du parlement du Royaume-Uni,
CHAPITRE VI PROCEDURES AVANT L'INSTRUCTION DU PROCÉS
Lorsqu'un procès a lieu devant : une cour murtiale régimentaire, l’officier conrmandaut convoquera la cour sous sa propre autorité. Mais si l'officier connnandant cousidère que le cas est suffisamnrent grave, il fait préparer le résuiné de la preuve tel qu'il est prescrit dans le ehapitre IV.
Règle générale, c'est l'adjudant qui est chargé par l'officier commandant de rédiger le résumé de la preuve. Il rédige les accusations et la demande que la cause soit jugée devant une cour martiale d'après les formules réglementaires de l’armée, y inscrit la preuve sommaire, le nom de l'officier qui a conduit l'enquête, et celmi de l'officier nommé pour prouver les condamnations précédentes.
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Il inscrit aussi le rapport descriptif du prisonnier, et des extraits des convictions antérieures, pris du registre des cours martiules et du registre des délinquants.
Si le prisonnier refuse de donner la substance de sa défence, ce refus est enregistré comme suit : ‘ Le prisonnier réserve sa défense,”
Le prisonnier est alors examiné par un médecin militaire, qui après cet examen, remplit ‘ Le certificat du chirurgien.”
Une * accusation ”’ signifie une accusation contre une personne, sujette à la loi militaire, pour avoir commis un délit.
L’accusation ou les accusations sont inscrites sur une feuille distincte appelée La feuille d'accusation qui doit contenir tous les faits qui doivent être jugés par la cour martiale. Elle est signée pur l'officier commandant. :
Si l'officier commandant le régiment ou le bataillon renvoie la cause pour être
jugée par une cour martiale générale où de district, il doit envoyer la demande contenant la description de la cour, accompagnée de la ‘ feuille d'accusation distincte ” du résumé de la preuve, du certificat du sergent et d’une copié de sa feuille de punitions, lorsqu'elle a été dûment remplie, à l'officier autorisé à convoquer telle tour.
Les noms des officiers qui sont compétents à siéger dans la cour qu'on demande, doivent être mentionnés dans cette demande, |
L'officiet chargé de convoquer la cour _ peut référer le cas à un officier supérieur, convoquer üne cour supérieure, où ordonner que le procès du prisonnier soft instruit devant une cour inférieure à celle qui a été demandée ou faire décider la cause par l'officier commandant. S'il consent à ce que le procès soit instruit devant une cour supérieure, il en fait mention sur la de-
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mande et sut la “feuille d'accusation." lesquelles sont envoyées au président de la cour, qui ensuite les renvoie décachetées à l'officier chargé de convoquer la cowr, avec les procédures, aprés le pt'ocès.
Rédartion des accusations.
La feuille d'accusation contient tous ies faits qui doivent être décidés par la cour martiale, elle peut attssi contenir une ou plusieurs agcusations,
Un prisonnier peut être jugé en même temps pour plusieurs délits d’une natnre différente (ceci différe de la pratique ci:
vile), mais chaque délit doit faire le sujet d'urte accusation distincte
Chaque feu'lle d'accusation, contierit le nom, le numéro régimentaire, le rang et le corps auquel Îe prisontifer appartient.
Chaque accusätion doit tentionnet un délit settlemerit, et jamais deux délits ne
mm me ©
RE NE 5 = 5 LE pr anne D = PERS 5 F mr
doivent être mentionnés dans la mème accusation. |
Chaque accusation est divisée en deux parties :
La déclaration du délit
2e La déclaration des particularités du fait, de la négligence, ou de l’omission formant le délit.
La déclaration du délit, si ce n’est pas un délit civil, Goit ètre faite dans les termes propres de la loi,
La déclaration des particularités doit définir dans quelles circonstances le délit a été commis afin que l’accusé puisse savoir ce que l’on a l'intention de prouver contre lui,
La déclaration de ces particularités doit spécifier tous les faits nécessaires pour établir le délit ; par exemple, si l’accusation est : d’avoir désobéi à un commandement légitime, les partiticularités doi went mentionner le commandement, dé:
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clarer comment il a été donné ainsi que la manière dont on a refusé d'y obéir.
Une description générale de l'endroit où le délit a été commis, doit aussi ètre donnée ; c’est-à-dire, du poste, de la ville, ou de la ligne de marche, et si cela est important pour l'accusation, et si cet endroit est connu il devra être décrit exactement.
S'il n’est pas connu, on pourra se servir des prépositions ‘ près” ou ‘* entre.”?
Lorsque le délit consiste dans des paroles prononcées, les mots doivent ètre cités au long et aussi exactement que possible.
Après ces mots ii est d'usage d'ajouter “ ou paroles à cet effet.”
La date à laquelle le délit a été commis doit être aussi mentionnée. Si elle n’est pas connue exactement on se sert de l’expression * le ou vers ” un certain jour ou une certaine époque.
Il faut ajouter à la fin des particularités, ‘‘ un état des dépenses, des pertes ou des
MRC tE nr
dommages encourus que la cour martiale sera tenue de décréter en déduction de solde comine compensation,”
Une feuille d'accusation n'est pas invalidée par Îe fait d'une erreur commise dans le nom on dans la description de la persoune acctisée, si l’acchsé n’objecte pas à la feuille d'accusation, pendant le procës, et si il n’est pas prouvé qu'une injustice a été commise à son égard,
On doit avojr bien soin de ne pas otet:
tre des mots essentiels à la définition du
délit, Par exemple, le fait de détoür:
ner de l'argent où des effets doit être rédigé comme guit : ‘ détourner frau:
duleusement *” et la phraso ‘“ se mutiler soi-même ” doit être rédigée comme suit :
“ se mutiler volontairement,’ et les mots recevoir des effets volés doivent être rem:
placés par les mots suivants, ‘ recevoi:
des effets sackrant qu’ils ont été volés.”
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De mème que dans un cas d'absence il faut dire ‘‘s’absenter sans permission.”
L'omission de ces mots, tels que : ‘‘ frauduleusement, ‘ volontairement ” ‘‘ sans permission ” etc., tent au délit sôn essence même de gravité, et sans ces môts l’accusation ne renferme pas un délit contre la toi militaire.
Défense du prisonnier.
On doit procurer au prisonnier, pour le procès duquel une cour martiale a été convoquée toutes les facilités nécessaires pour préparer sa Céfense, et il peut communiquer librement avec ses témoins, et avec les amiset aviseurs légaux qu'il désire consulter, avant et pendant le procès, mais il doit en demander la permission, autre-
ment il n'y a pas droit.
A l'officier commandant du sniblilée incombe la responsabilité de le faire infor-
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mer par un officier, de toutes les accusations sur lesquelles il doit être jugé, et on doit lui donner une copie de la feuille d'accusation.
Il doit aussi être informé que, en donnant les noms des témoins qu'il désire faire entendre pour sa défense, on prendra les moyens nécessaires pour assurer leur présence au procès.
Cette information doit être donnée lorsqu’il s’agit d’une cour martiale régimen.
taire, pas moins de 18 heures avant sa mise en accusation et de 24 heures lorsqu'il s'agit d’une autre cour martiale.
Lorsque le prisonnier est un soldat, les
- accusations doivent, si la chose est jugée
nécessaire, lui être expliquées, et s’il ne sâit pas lire, lui être lues.
Une liste des noms, du rang et du corps (s’il ; en a) du président et des officiers qui doivent faire partie de la cour, et des officiers de service, doit être donnée au
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prisonnier, s'il le désire, aussitôt que ces
officiers sont désignés,
Si l’on ne se conforme pasaux règles cidessus mentionnées le procès ne sera pas invalidé, mais si la cour considère que le prisonnier peut souffrir de cette infraction, elle peut l’ajournet pour toute omission, qui devra être rectifiée.
Une copie du résumé de la preuve est, dans la pratique, toujours dorinée au prisonnier. Si le poursuivant à l'intention de faire entendre un témoin, dont le témoignage n’est pas consigné darts le résumé, avis doit en étre donné au prisonnier dans un délai raisonnable, avant que ce témoin soit assigné.
Plusieurs prisonniers peuvent +‘re jugés en même temps, pour un délit qu’ils on!
commis ensemble, mais un avis à cet effet, doit être donné à chaque prisonnier, au moment où il est inforiné de l’accusation portée contre lui ; et tout prisonnier peut
demander à ètre jugé séparément, pour la raison que le témoignage de l’un ou de plusieurs des prisonniers qui doivent subir leur procès aveclui, affectera sensiblement sa défense ; cette demande est généralement accordée,
Ordre de convoquer la cour.
Il ue doit pas y avoir de délai inutile à donner l'ordre d’assembler une cour martiale. Il est ordonné qu'une cour martiale régimentaire doit ètre convoquée aussitôt que possible après l’enquète faite par l’officier commandant, en tenant compte des règles de la procédure.
Les cours martiales générales et de dis- -trict sont convoquées sur un ordre d’un officier. dèment autorisé à cet effet. Cet ordre spécifie la description de la cour, le but de sa convocation, fixe la date, l'époque et l'endroit où elle devra s’assembler, nomme le président et le poursuivant
ur la u de subir ment srale-
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par lewrs noms, et nomme où désigne les autres offiriers, bien qu’il ne soit pas nécessaire de donner leurs noms.
Il est d’usage d’ordonner à chaque brigade ou corps de nommer autant d'officiers supérieurs, de capitaines ou d'officiers subalternes selon le cas, et autant d'officiers de service qu'il sera nécessaire.
Lors de l’assemblée d'une cour martiale régimentaire, tous les officiers qui doivent faire partie de la cour sont mentionnés par leurs noms, avee celui du président, d’après leur ordre régimentaire,
L'officier chargé de convoquer la cour, transmet-au président la feuille d’accusetion originale, sur laquelle le prisonnier doit être jugé, aiusi que le résumé de la preuve.
Lorsque l'officier qui convoque la cour, ou l'officier le plus ancien sur les lieux, est d'opinion que les exigences militaires et la nécessité de faire observer la disci-
ss pline empêchent qu'aucuns des règlements qui prescrivent la production des preuves sommaires, d'une liste des témoins et membres, et d'une copie de la feuille d'accusation, etc., ne soient observés, il pourra alors déclarer qu'il en est ainsi, et le procès sera valide, pourvu cependant que le prisonnier ait les facilités nécessaires pour présenter sa défense, et qu'il lui soit permis de toute manière de la préparer,
Cette déclaration est annexée aux procédures
Assignation des témoins.
Toute personne appelée à rendre témoignage devant une cour martiale, peut être assignée ou commandée d'être présente.
On s'assure de la présence des civils, au moyens d’assignations légales. On ordonne aux émoins militaires de comparaître.
Les assignations sont émis:s sous la
signature de l'officier chargé de convoquer la cour, du président, du juge avocat ou de l'officier commandant du prisonnier.
Une assignation adressée à un témoin civil doit être siguifiée à la personne même et dans un délai raisonnable avant l’assemblée de la cour; elle doit être signifiée personnellement par un sous-offigier ou un homme de police. |
Si une personne sujette à la loi militaire refuse de comparaitre lorsqu'elle en est requise, elle est passible d’être jugée par une cour artiale autre que la cour qui doit juger le délit. |
Personne autre que le Souverain ne peui ètre exempt de répondre à une assignation.
Si les mesures nécessaires pour s'assurer la présence de témoins importants n’ont pas été prises, où si les témoins ne sont pas présents, la cour s’ajourne et fait un rapport à l'officier qui l’a convoquée.
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Dans les-cours militaires, les frais encourrus pour s'assurer de la présence des témoins, sont généralement payés par le public, et le président doit certifier que les réclamations des témoins sont justes et raisonnables.
Devoirs de l'adjudant pendant la cour marliale.
Le matin de chaque jour, où la cour reçoit l’ordre de siéger, l’adjudant fait exami-
ner le prisonnier par le médecin militaire.
Les officiers et les warrant officers sont exemptés de subir un examen médical avant leur procès. ;
Les prisonniers sont amenés devant la cour escortés par un officier ou un sousofficier qui les a sous garde, ou par une escorte.
L'adjudant désigne aussi un sergent d'ordünnance pour assister à la cour.
Lorsqu'il s'agit d’une cour martiale
nles le les et,
régimentaire ; il donne au sergent la papeterie nécessaire, les livres, les formules, etc. avec les ordres du régiment convoquant la cour, etc., etc.
Lorsqu'il s’agit d’une cour martiale de district, ou d'une cour martiale générale, les documents ci-dessus mentionnés, sont fournis par le bureau de l'état-major.
CHAPITRE VI
DEVOIRS, RESPONSABILITÉ, ETC., DES PER- SONNES REMPLISSANT DES FONCTIONS DANS LES COURS MARTIALES
En tout temps, pendant le procès, la cour peut corriger, dans la feuille d’accusation, toute erreur relative au nom ou à la description du prisonnier, De mème, en tout état de cause, avant qu'on &it commencé l'audition des témoins, s’il pa-.
rait à la cour qu’ii y a lieu, dans l’intérèt de la justice, de faire quelque addition ou
modification à l'accusation, la cour peut s'ajourner et transmettre son opinion à l'autorité qui l’a convoquée, et celte dernière peut ordonner qu’on comrience un nouveau procès, on bien amender l’accusation et ordonner que le procès se continue sur l’accusation ainsi amendée, après qu’avis en a été régulièrement donné au prisonnier. #*
La cour doit imposer silence au poursuivant £ il fait allusion à aucun sujet qui n'ait pas trait à l'accusation, et doit réprimer toute violence inconvenante de langage, ou tout manque d’équité ou de. modération de la part du poursuivant. On doit accorder au prisonnier une grande latitude dans sa âéfense ; mais celui-ci doit, cependant. s'abstenir de remarques méprisantes où irrespectueuses à l'égard de la cour, et d’un langage grossier ou insultant envers d'autres ; il peut, toutefois, pour l2s besoins de sa défense, atta-
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quer le témoignage et les motifs du poursuivant et des témoins et faire retomber sur d’autres le blâme et même la criminalité, ce qui, cependant, l’expose à àes procédures ultérieures.
Si des témoins civils (quand leurs frais de déplacement out été payés) font défaut, refusent de prèter le serment légalement exigé où ue répondent pas aux questions où ne produisent pas les docu.:
ments légalement demandés ; ou si ces lémoins ou autres civils présents, y compris lPavocat du prisonnier, se montrent réfractaires, causent des interruptions ou du désordre, ou se rendent coupables de mépris de. cour, ils peuvent ètre expulsés de la cour et le président peut transmettre un certificat du délit à une cour civile ayant le pouvoir de condamuer à l’emprisonnernent pour mépris de cour, el cette cour peut alors punir le témoin comme si le délit avait élé commis devant elie.
este mime bit ANA
Si aucuns des délits susdits sont commis par des personnes sujettes à la Loi militaire, ces personnes peuvent être jugées par une cour martiale autre que celle devant la.
quelle le délit a été commis. Mais dans le cas d’un mépris de cour (comme ci-desaus}, la cour inartiale peut, au lieu de faire juger le délinquant par nne cour imartiale, condamner ce dernier, sur l’ordre du président, à un emprisonnement n’excédant pas 21 jours. avec où sans travail forcé,
Le président doit voir, sous sa propre responsibilité, à ce que le procès soit con.
duit avec l’ordre convenable et en conformité de la loi militaire, des règles de procédure et des Règlements de la Reine ; il doit veiller à ce que tout se fasse d’une façon digne d’une cour de justice et il doit, de fait, observer une attitude strictement impartiale vis-à-vis du prisonnier et de l'officier qui a convoqué la cour ; il doit voir, sous sa propre responsabilité,
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à ce que toute personne paraissant devant la cour scit traitée avec un respect convenable. Sa juridiction s'étend non seulement sur les membris du tribunal, mais sur tous ceux qui sont présents en Cour, qu'ils soient ou non ses supérieurs. Il place les membres de la cour suivant leur rang, recueille les votes, etc. ; il. assermente les membres de la couretles témoins, prend soin du dossier et le transmet pour confirmation,
Les cours martiales sont, conime les tribunaux civils, ouvertes au public; mais coinme d’après l’autorité, les votes doivent être secrets, la cour peut, de temps à autre, fairé sortir toutes les personnes qui n’ont pas fait serment de. garder .le secret, et toutes les délibérations se font aiors à huis-clos. pet)
Une cour marïtiale peut siéger entre 6 heures A.M. et 6 heures P.M., suivantqu'il est ordonné.
Les règlements de la Reine fixent la limite de 10 heures AM. à 4 heures P.M.
ou de 11 heures A.M. à 5 heures PM.
dans le Royaume Uni, et à 6 heures ou tout aa plus, à8 heures de séance par chaque jour. Hors du royaume, les heures de séance:sont réglées par le général commandant.
En l’absence du président, on du jugeavocat (s'il en a été nommé), ou du prisonnier, la cour ne peut pas siéger, mais
doit s’ajourner ; cependant quelque circonstance qui puisse se produire parmi les membres, tant que le minimum voulu ar la loi est présent, le procès se poursuit et un certificat constatant la cause des absen-
ces est annexé aux procédures ; mais si, après le commencement du procès, la cour se trouve, par suite de décès ou autrement, réduite à un nombre moindré que le minimum légal, elle doit être dissoute.
&i le président meurt ou devient pour
hares pfN-
1geprinais cir-
iles par it et sensi,
our
ent, mi-
toute autre cause incapable de siéger: sans que la cour soit réduite au-dessous du minimum légal, l'officier qui l’a convoquée peut nommer le membre le plus ancien, s’il est d’un grade assez élevé, à la présidence, et le procès se poursuit; s’il n’a pas le grade voulu, la cour est dissoute.
Si par suite de la maladie du prisonnier, avant le verdict, il devient impossible de continuer le rrocès, la cour est dissoute.
Lorsqu'une cour martale est dissoute avant le verdict, ou, dans le cas d’un verdict de culpabilité, avant [a sentence, les procédures sont nulles et le prisonnier peut être jugé de nouveau par une autre cour martiale.
L'absence d’un membre pendant aucune partie d'u procès, l'empêche nécessairement de reprendre son siéxe.
haque membre d’une cour doit donner son avis sur toute question que la cour a à décider, et il doit former son opinion
sur la culpabilité ou l'innocence du prisonnier, sur toutes les ‘accusations, d’après les témoignages proiluits, et. donner son vote lo:squ'ils en est requis par le président ; et, mème lorsqu'il a voté au verdict pour l’acquittement, il doit donner son avis sur la sentence.
Eu prenant les votes de la cour, le président les recueille l’un après l’autre, en commençant par les membres du grade le moins élevé.
À part les cas où il s’agit de rejeter la récusation du président faite par le prisounier, récusation qui ne s'accorde que lorsque un tiers des officiers ou plus sont de cet avis, ou bien lorsqu'il y a lieu de prononcer la sentence de mort, ce qui nécessite le concours des deux tiers au moins, toutes les questions sont décidées par une majorité absolue des votes.
Dans le'cas d’un partage égal des voix le prisonnier doit en avoir le bénéfice,
* une
s VOIX éfice,
c'est-à-dire que si c’est sur une obiection de sa part, cette objection est maintenue, et si c’est sur le verdict mème, il y a acquittement. Mais dans le cas où les voix sont également partagées sur la sentence, ou sur une question soulevée après le commencement du procès, à l'exception du verdict, le président à un second vote, ou vote prépondérant, qui détermine la majorité. :
Cela est nécessaire pour arriver à une conclusion qui »ermette de continuer le procès.
Le poursuivant.
La poursuite doit être censée faite au nom de la couronne, et le poursuivant doit être une personne sujette à la loi militaire, mais ne peut, dans aucun cas, être membre de la cour, juge-avocat, ou interprète. |
Rojdsnt os, en règlé générale, l'offi-
cier le plus eompétent pour remplir ec devoir, bien que, dans les cas importants, l'officier même qui a convoqué la cour, puisse comparaître lui-même comme pour suivant.
Le poursuivant n'est pas assermenté comme tel, et il quitte la cour lorsqu'on la fait évacuer ; ïl doit tenir une conduite rmpartiale et ne doit prendre aueun avantage illégitime contre le prisonnier, ni supprimer aucun témoignage qui pourrait être favorable à ce dernier.
Dans tous les cas où on a besoin pour le dossier d’un document eriginal, on en produit en cour une copie certifiée, avec l'original Tui-même pour vérification et
la copie est annexée aux procédures.
Le prisonnier.
Aucune procédure, cour tenante, ne peut se faire en l’absence du prisonnier, dont la
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présence en cour est toujours inscrite dans les procédures.
Même lorsque le prisonnier à êté mis aux arrêts forcés, ou aux fers, il a le droit, pendant sa présence en cour, d'être délié et Libre de tous liens ou fers quelconques, à moins que la chose ne soit absolument nécessaire pour empêcher si évasion ou sa délivrance forcée, ou pour prévenir ses violences.
On doit donner au prisonnier toute facilité d'établir sa défense, et comme il est souvent incpable d'exposer les faits à la cour d’une façon claire et intelligible, il est du devoir du président de l'aider à cet égard. |
Le prisonnier n’est tenu de répondre à aucune question, ni de faire aucune déclaration qui puissent l’incriminer, et il est de règle fondamentale qu'aucune cour ou aucun juge ne devrait jamais interroger un prisonnier.
Dans toute cour martiale, un prisonnier peut avoir une personne pour l’assister durant son procès à titre d’‘‘ami’’ qu'il soit un homme de loi ou toute autre personne,
Un conseil ou un ami relevant de la loi militaire a lès mêmes droits et les mêmes pouvoirs que le poursuivant.
Dans les cours martiales générales, il est permis au conseil de comparaître de la part du poursuivant et du prisonnier, lorsque la course tient dans le Royaume-Uni.
et ailleurs si le commandant en chef on l'officier qui a convoqué la cour déclare qu’il y à lieu d’en agir ainsi. Les règlements quant au conseil, ne se rapporteni pas à un ‘ ami” du prisonnier à moins que cet ‘ami ” ne soit un officier relevant de la loi militaire.
Dans une cour martiale, le conseil doit se guider sur les règles des cours martiales. ,
et se conformer aux règles des tribunaux civils.
Ni le poursuivant ni le prisonnier n’ont droit de récuser un conseil si ce dernier a la qualité requise.
Pour avoir la qualité requise, un conseil doit être un avocat plaidant (barrister) ou exercer des fonctions analogues.
Juge-avocat.
Le juge-avocut général et son député sont toujours des avocats civils, tandis que les députés juges-avocats, qui, en Angleterre, assistent aux cours martiales géné.
rales, sont toujours des militaires.
Les devoirs du juge-avocat géneral, se boruent à l'examen des procédures au point de vue de la légalité, c’est-à-dire à constater si les sentences sont autorisées par
les statuts, etc. L'à-propos de mettre la ‘sentence à exécution, ou d’user de rémis- ‘sion, etc., n’est pas de sa compétence ; c'est
le commandant-en-chef qui conseille la couronne sur ces points.
Le juge-avocat représente le juge-avorcat général, Il est le conseil de la cour et doit l’informer de tout défaut de forme ou d’irrégularité dans les procédures, etc. Qu'il soit consulté ou non, il signale à l'officier qui a convoqué la cour tout défaut de forme ou défectuosité dans l’acte d’accusation ou dans la composition du tribunal, et donne son avis sur tout point souinis à la cour.
Tout renseignement ou avis qu'il pent donner cour tenante, sera, si tel est son désir ou celui de la cour, inscrit au dossier,
Le juge avocat fait prêter le serment d’abord au président et ensuite aux membres de la cour. Un serment de secret est aussi prêté par le juge-avocat en présence du président.
A une phase quelconque du procès une personne impartiale peut ètre assermentée
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pour agir comme interprète si la cour le juge nécessaire ou bien encore si le poursuivant ou le prisonnier le demandent, en s'appuyant sur des raisons valables.
De même, si Ja cour le juge à propos, une personne impartiaie peut être assermentée pour agir comme sténographe,
Examen des témoins.
Les témoins sont examinés par questions et réponses.
Les témoins doivent être examinés séparément, d'où il suit que ceux qui ne sont pas sous examen sortent de la cour ; pour cette raison, il est réglé que si le poursuivant est en même temps témoin, il doit donner son témoignage le premier, puisqu'il lui faut rester en cour, et de mème sile poursuivant désire avoir un ‘ plai-
gnant”’ pour l’aider à examiner les autres.
témoins, ce “ plaignant ” doit donner son témoignage le premier.
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Le témoin, avant de donner son témoi nage, est assermenté par le juge avocat président, ou par un membre de la cour.
Pendant qu'il prête serment, il se découvre et se dégante, après quoi, s’il est mili. taire, il remet sa coiffure et ses gants. A moins qu’il ne soit malade, le témoin doit se tenir debout.
Le témoin est examiné de la manière suivante : |
1. Par la personne qui l’a assigné ; cet examen se nomme ‘l'examen en chef”.
Il peut alors être transquestionné par la partie adverse, après quoi, la personne qui l’a assigné peut l'examiner de nouveau sur des faits nouveaux ressortant des transquestions, ou pour établir la crédibilité du témoin,
En aucun temps avant le second plaidoyer du prisonnier, le juge-avocat ou tout membre de la cour, avec la permission de cette dernière, peut poser au témoin,
par l'entremise du président toute question qu’il désire faire ; il-vaut mieux, néanmoins que les membres de la cour re.
mettent leurs questions jusqu'à ce que le nouvel examen soit terminé.
Avant le plaidoyer final du prisonnier, un témoin x :ut être rappelé, avec la permission de la cour, par l’une ou l’autre des parties qui peut lui poser des questions par l’entremise du président.
Un témoin peut refuser de répondre à toute question tendant à l’incriminer ou à le rendre passible d’une pénalité, cette règle s'applique également à toute question qui pourrait incriminer le mari on la femme du témoin.
Les questions directes ne sont pas généralement permises, mais lorsqu'un témoin est évidemment hostile à l’une des parties, qu’il est rebelle aux ordres de la cour et.
refuse de répondre à des questions précises, le conseil demande généralement à la cour
la permission de lui poser des questions directes, ce que la cour peut permettre. Les questions directes sont permises dans les transquestions.
PROCÉDURE LORS DU PROCÈS
Les procédures d’une cour martiale ne sont pas nécessairement invalidées par le seul fait d’une déviation des règles de la procédure ou de quelque défaut technique, à moins qu’il n’en soit résulté une injustice envers le prisonnier; un oficier néanmoins, n’est pas relevé de la responsabilité qu'il encourt en négligeant aucune de ces règles,
De même, toute déviation des formules données à la fin de ce volume, quant aux accusations, mandats, procédures, etc.
n'invalideront pas ces actes; et l’omission
ns Les les
d'aucune de ces formules ne pourra inva lider aucun acte ou procédure, |
Toutes les procédures doivent être soigreusement inscrites d’une écriture nette.
et lisible, sans ratures (On fournit généralement à cet effet, des formules imprimées qui doivent être remplies.
On se sert des mèmes ‘“ Formules de l'Armée ” dans les différentes cours martiales,
Les ratures et les interlinéations sont interdites ; mais lorsqu'on n’a pu s'empécher d’ea faire quelques-unes, elles doivent être certifiées par les initiales du président, Les questions et réponses sont n'imérotées à la marge ; les pages sont numérotées et les feuilles sont attachées ensemble.
Un espace suffisant, d’une demi-page au
‘ moins, doit être laissé au-dessous de la’
signature du président, pour les remarques et la signature de l'officier qui ratifle les pièces, s
Les procédures sont signées par le président seul qui ajoute le lieu et la date, Lorsqu'il y a un juge-avocat, il contresigne et signe également, après le président toutes les différentes pièces de la procédure.
Lorsque l'assemblée se réunit, conformément aux ordres reçus, le président prend son siége à la tête de la table, et fait, par ordre de grade et de corps, l’appel des membres qui prennent leurs siéges,
suivantleur grade alternativement à droite et à gauche, et ne peuverit les quitter sans la permission du président.
Les membres prennent leurs siéges suivant leur grade dans l’armée (ou leur grade dans la milice), excepté lorsque c’est une cour martiale régimentaire composée ex- :
clusivement . d'officiers du même corps ; ils prennent alors leurs siéges suivant leur grade dans le régiment.
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L'heure à laquelle la cour s'ouvre est toujours enregistrée.
La feuille d'accusation et le résumé de la preuve sont mises devant la cour.
Lorsque le président et les membres ont
| régulièrement pris leurs siéges, leur pre-
mier devoir est de s’assurer que la cour est légalement constituée, que les officiers sont tous éligibles à siéger, et que le nom.
bre de ceux qui sont présents n’est pas audessous du minimum requis par la loi.
Alors, le poursuivant prend la place qui lui est assignée et la cour ordonne de faire comparaître le prisonnier.
La présence du prisonnier est mentionnée par écrit, attendu que toutes les procédures, cour tenante, doivent se faire devant lui Le nom de tout conseil pour la poursuite ou pour le prisonnier, ou d’un ‘ami ” pour assister ce dernier, est également enregistré.
Récrsation et prestation du serment.
: La cour doit alors s'assurer que le prisonnier n’a aucune objection raisonnable à faire valoir contre aucun des officiers de la cour ; pour cet objet, on fait l'appel, de façon à ce qu il puisse l'entendre, des grades et des noms du résident et des membres, qui répondent séparément à l’appel, afin que le prisonnier puisse constater leur identité, et la question de récusation (voir formules des cours martiales) est alors posée au prisonnier.
L'officier dont la récusation est sous examen quitte généralement la cour’ et sa ‘récusation est décidée pat les voles de tous les autres ; l’objection contre l'officier te moins élevé en grade est décidée la première.
Aussitôt que les récusations ont été jugées et que [a eonr se trouve convenablement constituée. Le juge-avocat où le prési-
pri- 1ble
s de , do gra empel, leur voir lors
SOUS t sa ou r ie pré-
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dent fait prêter le serment au président et aux membres sép+rément. S'il n’y a pas de juge-avocat, tout membre assermenté peut assermeniter le président. (Voir appendice No 1.) ie É
Des prisonniers en nombre quelconque peuvent subir ensemble leur procès sur une même accusation pour un délit commis collectivement, mais le plaidoyer, le verdict et la sentence doivent être enrégistrés séparément pour chacun d'eux.
Un serment de secret est alors exigé du juge-avocat et des officiers-élèves, afin qu'ils puissent être présents durant les délibérations de la cour qui se font à huisclos. |
Après que tous les serments ont été prètés, le prisonnier est admis à répondre aux
accusations portées contre lui. Ces accu.
sations lui sont lues cour tenante, après que
les témoins qui se trouvent présents ont
reçu ardre de 8e retirer, et il est alors
requis de répondre séparément à chaque accusation.
Si le prisonnier a demandé un procès deVant une cour martiale, au lieu de se soumettre au jugement sommaire de son officier commandant, le poursuivant informe la cour de ce fait,
Après la lecture de chaque chef d’accusalion, le président demande : ‘ Etes-vous coupable ou non coupable sur le (premier) chef d'accusation porté contre vous, et dont vous venez d'entendre la lecture ? ”
Lorsque deux ou plusieurs prisonniers eubissent ensemble leur procès, chacun est interrogé séparément dans les mêmes termes.
A toute phase du procès, la cour peut amender une erreur dans la version du prisonnier. |
Si le prisonnier refuse de répondre ou ne répond pas d’une manière intelligible,
ou teste muet, un plaidoyet de ‘ tion cotipable ”’ est enregistré.
” Un plaidoyer de ‘ coupable” constitue en loi une admission conclusive par le prisonnier de sa culpabilité et il n'est besoin d'aucun autre témoignage pour prouver l'accusation (sauf le cas où il n'y a pas de résumé de la preuve),
S'il y a, dans l'acte d'accusation, d’autres chefs sur lesquels le prisonnier répond par un plaidoyer de “non culpabilité ”, ces chefs d'accusations sont examinés les premiers par la cour et le procès se poursuit sur iceux jusqu'après le verdict; on procède alors à examiner les chefs d’accusations atixquels le prisonnier à répondu par un plaidoyer de culpabilité. Cepen:
dant, si les autres chefs d’accusations sont alternatifs la cour peut procéder comme s’il avait été répondu par un plaidoyer de non culpabilité ” sur tous les chefs.
Si le plaidoyer de “culpabilité” n’est
pas modifié, la cour euregistre le verdict sur le champ, et le résumé de la preuve est alors lu, signé at annexé aux procédures,
Le prisonnier peut alors faire entendre des témoins pour établir son caractère et faire une déclaration pour obtenir une atténuation de la peine,
A toute phase du procès, le prisonnier peut, s'il le juge à propos, retirer son plaidoyer de ‘non culpabilité ” et s’avouer “ coupable ” ; la cour alors enregistre ce dernier plaidoyer et procède comme cidessus, |
Après que le plaidoyer de ‘non culpabilité” sur une accusation, est inscrit, la poursuite est commencée.
: Poursuite,
Le poursuivant peut. toujours, s'il le désire, faire un exposé de la cause, Les témoins de la poursuite sontalorsentendus,
Chaque témoin produit peut être interrogé de la manière suivante :
er Interrogé par la partie qui le produit, | de Transquestionné par la partie adverse,
3° Examiné de nouveau par la partie qui l'a produit.
4e Interrogé par la cour.
Si le prisonnier refuse de transquestionner un témoin, il en est pris note.
Ilest également fait mention du fait que le témoignage a été lu au témoin.
Après que la déposition de chaque témoin est complétée, les mots ‘‘ le témoin se retire” sont inscrits sur la feuille et une ligne est tracée d’un côté à l’autre de la page,
Défense.
Lorsque la preuve de la poursuite est close, le prisonnier est admis à faire sa défense. |
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Les témoins sont examinés de la même manière que pour la poursuite.
Lorsqte le prisonnier ne produit des témoins que pour établir son caractère, le poursuivant peut se faire entendre une seconde fois pour résumer la preuve de la poursuite.
On demande alors at prisonnier s’il a queldtte chose à dire pour sa défense, et il peut prendre la parole à cet effet.
Après la preuve des témoius de la défense, le prisonniet petit s'adtesset de nouveau à la cotir.
Le poursuivant a alots le droit de répliquer.
Le juge-avocat, s’il ÿ en a un, résume toute la cause, cour tenante, à moins qu'il ne soit trouvé, par !ti-même et par la cour, que ce résumé n'est pas nécessaire.
St les plaidoirles et le résumé sont par écrit, ils sont lus, signés par le président et annexés aux procédures.
Lorsque le juge-avocat a parlé, aucune autre plaidoirie u’est admise et on fait alors évacuer la cour pour délibérer sur le verdict,
Verdict.
Le verdict! est l’opinion de la cour sur la culpabilité ou l'innocence du prisonnier, au sujet de chacune ou de toutes les accusations portées contre lui. La cour délibère à huis-clos sur ce verdict.
Il n’est pas nécessaire que le verdict soit unanime (comme dans le cas d’un jury), il est simplement le sentiment de la majorité.
En règle générale, le verdict sur chaque chef d'accusation séparé est enregistré simplement par les mots ‘ coupable ” ou “ non-coupable ” ou ‘“ non-coupable et honorablement acquitté.”
Il est spécialement décrété qu’un prisonmier accusé de larcin peutètre trouvé coupable de détournement, ou de diversion
frauduleuse de deniers ou de propriété et vice versd.
Si cé verdict sur chaque chef est ‘ noncoupable.” le président date et signe les procédures qui sont également signées par le juge-avocat ; le verdict est prononcé cour tenante et le prisonnier est libéré, attendu, qu'aucune ratification n’est nécessaire.que dans le cas d’un acquittement.
Les procédures sont alors transmises de
Ja même manière que si la ratification
avait.été nécessaire.
Lorsque le prisonnier n’est pas en état âe subir son procès par suite d’aliénation mentale, ou s’il était insensé lorsqu'il a commis le délit, la cour peutentendre des témoignages de médecins ou autres personnes, sous sermeni, et, si le fait est établi, déclare spécialement que le prisonnier est insensé. Si ce verdict est confirmé, le prisonnier est tenu sous garde en attendant da décision des autorités à son égard ; s’il
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n'est pas confirmé, le prisonnier peut étre jugé à nouveau.
Procédures après la conviction.
Si le verdict, sur une accusation, est un verdict de ‘‘culpabilité,” alors, pour se guider dans la fixation de la sentence la eour.peut faire cesser le huis-clos pour recevoir des preuves au sujet du caractère du prisonnier, par le nombre d'inscriptions dans le régistre des délinquants, et le nombre de convictions antérieures devant une cour martiale ou ane cour civile,
(Voir appendice No 1). (Voir la formule
annexée).
Les rapports contenus dans ce sommaire et dans l'annexe sont lus à la cour, signés et marg'és par le président et annexés au dossier,
L’officier donnant sæ déposition sur le caractère du prisonnier ow sur des détails
qui le concerne, doit être assermenté comme tout autre témoin. À
_ .En règle général c'est le poursuivant qui donne ce témoignage.
Le prisonnier peut transquestionner tout témoin qui dépose ainsi et produire des temoins pour le contredire, et, si le prisonnier le demande, les régistres du régiment doivent ètre produits et comparés avec le sommaire susdit.
Sentence.
La cour siège alors de nouveau à huis- <los,- pour délibérer sur la sentence, ce qui'éé fait secrètement, et les votes de tous les membres sont recueillis de la même manière que pour le verdict, en commençant par l'officier du grade le moins élevé.
Bien que quelques-uns des membhres puis-
sent avoir voté pour l’acquittement, cha-
cun d'eux est tenu de donner son avis sur la peine qui doit être décrétée.
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La cour prononce une seule sentence.
pour tous les délits dont le PRORENIRER pu être déclaré coupable.
Une cour martiale en prononçant une sentence doit avoir égard d’abord à la nature et au dégré de gravité du délit et aux antécédents du prisonnier tels que la preuve les établit. Elle examine ensuite si la preuve fait ressortir quelques circonstances de nature à atténuer ou aggraver l’offense.
En décrétant l’emprisonnement, la cour doit tenir compte du lieu et du climat du pays dans lequel le prisonnier devra le subir,
Dans les circonstances ordinaires, et
pour la première faute la peine doit être
k“gere, et on’doit se rappeler que, sauf le | de délinquants endurcis, les peines
couries ont ordinairement autant d'effet
que les longues.
Les punitions doivent varier suivant! les
Eh du j q Ar À : YEN Hi.
ATH {| {41 11541 1 SUR nt:
h wi one ‘1 ht:
RUE À KL UE
F4 1 Qu, NE.
; UK HIS (h DEL {la “14 14 | à (AT AU 1h
exigences de la discipline, et aucune règle précise ne peut être établie à cet égard ; cependant pour les fautes mineures jugées ordinairement par les cours martiales de district on peut considérer que, dans le cas d'une première conviction devaut une cour martiale, l'emprisonnement doit rarement dépasser trois mois.
Dans tous les cas, il doit y avoir une majorik ":olue de toute la cour, excepté lorsqu'il s'agit d’une sentence de mort ; il faut alors le concours des deux tiers au moins.
En cas de partage égal des voix, on enregistre le second vote ou vote prépondérant du président pour décider de la majorité. :
Les sentenees d'emprisonnement ou de servitude pénale prononcées contre un délinquant par une eour martiale sont comptées par jours ; que la sentence ait été révisée ou non, ou que le prisonnier
subisse déjà une sentence ou non, la peine:
se compte du jour où la sentence actuelle et les procédures ont été signées par le président de la cour martiale,
Une sentence d'emprisonnemet ne doit pas dépasser deux années consécutives, soit pour purger une ou plusieurs sentences.
La cour peut recommander un prisonnier à la clémence et cette recommandation sera annexée aux procédures de la cour et promulguée et communiquée au prisonnier, avec le verdict et la sentence.
La cour donnera les raisons de cette recommandation.
Le nombre de votes par lequel une semblable recommandation ou une question qui s'y rapporte, est adoptée ou rejetée, peut être inscrit dans le dossier.
Confirmation. et révision.
Lorsque la cour est une cour martiale
générale, le dossier est de suite transmis, par celui qui en est le dépositaire, à la personne qui peut être de temps à autre, nommée par Sa Majesté, et sujet aux dispositions de telle volonté de Sa Majesté, conformèment aux indications contenues dans l’ordre de convocation.
2. Lorsque la cour est une cour martiale de district, le dossier doit être de suite transmis par celui qui en est le dépositaire, à la personne qui pourra être désignée dans l’ordre de convocation de la cour, ou, à défaut de cette désignation à l'officier préposé aux ratifications.
8. Lorsque la courest une cour régimentaire, le dossier est transmis de suite par le président à l'officier préposé aux ratifi cations.
Dans le cas d’une cour martiale générale de campagne, le’ dossier est transmis à l'officier chargé de ratifier les verdictsetles sentences des cours martiales générales.etc.
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L'officier préposé aux ratifications a le pouvoir dans tous les cas de modifier la sentence où de mitige” ou remettre la peine décrétée, ou de la commuer en une peine moindre. Il peut aussi suspendre pour le temps qu'il jugera à propos l’exécution de la sentence. |
Lorsqu'une sentence prononcée par une cour martiale a été ratifiée, les autorités suivantes ont le pouvoir de mitiger ou remettre la peine qu’elle décrète, ou de commuer cette peine en une peine ou des peines moindres qui auraient pu être décrétées contre le délinquant par la dite cour martiale, savoir :
A l'égard des personnes subissant une sentence dans un lieu quelconque, Sa Majesté, ou le commandant-en-chef, ou l'officier commandant le district ou la stalion où le prisonnier subissant telle sentence peut se trouver de temps à autre, ou aucun officier désigné.
A l'égard des personnes qui subissent ‘une sentence dans une colonie l'officier commandant des forces dans cette colonie, etc.
Pourvu que le pouvoir susdit ne soit pas exercé par un officier ayant un grade inférieur à celui de l'autorité qui a ratifié la sentence, à moins que cet officier n’ait été autorisé par la dite autorité ou par une . autorité supérieure, à exercer ce pouvoir.
Aucun membre d’une cour martiale ne peut ratifier le verdict et la sentence de cette cour. ?
Une sentence de mort, prononcée dans une colonie,—sauf le cas d’une faute commise au service actif,—doit, en sus de la ratification ordinaire être approuvée par le gouvernenr de la colonie.
Lorsqu'une personne soumise à la loi militaire est convaincue par une cour martiale d’'homicide, de viol ou d'aucun autre crime ressortissint à la loi civile, et con-
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damnée à la servitude pénale, cette condamaation doit en sus de la ratification ordinaire, être approuvée par le gouverneur susdit.
Révision.
Si l'autorité proposé: aux ratificalions désapprouve soit le verdict ou la sentence, ou les deux. à la fois, elle peut ordonner à la cour de se réunir de nouveau pour procéder à la révision ; la partie à réviser et la nécessité de la révision sont indiquées à la cour dans un écrit séparé.
La révision ne peut être ordonnée qu’une seule fois, |
La cour doit se réunir à huis-clos ct ne pas entendre de témoisnages additionnels.
La cour peut soit rescinder son premier verdict ou sa première sentence, ou les deux aux besoin. ou bien ‘ maintenir respectueusement’’ son verdic! ou sa sentence, ou les deux, suivant le cas.
Lorsque le verdict est renvoyé pour être révisé et que la cour ne maintient pas son premier verdict, elle annule et le verdict et la sentence, puis enregistre un nouveau verdiet et prononce une nouvelle sentence,
Nulle peine ne peut être augmentée par la révision, et il n'est pas permis à l'auto. rité préposée à la ratification de recommander une telle anymentation.
Après révision, le président signe et date le jugement de la cour, et les prorédures, signées par le juge-avacat, sont transmises de suite pour ralification.
Le président est le seul membre d’une cour martiale qui signe les procédures.
Lorsque les procédures d’une cour maitiale ont été ratifiées, si c’est une cour martiale de district, l'original de la cour procédure est transmis à l'officier com- ‘mandant le régiment du prisonnier, qui doit faire promulguer et communiquer au
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prisonnier, en la manière décrétée par l'autorité qui a procédé à la ratification, l'accusation, le verdict, la sentence et la ratification avec les remarques de l'officier préposé à la ratification, sur les procédures, de même que toute recommandation à la clémence.
A défaut d'instructions spéciales, il est d’usaue, dans le cas d’un sous-officier ou d’un soldat, de promulguer le jugement de
la couï martiale au régiment à la parade.
Le prisonnier est conduit sous escorte en face du régiment rangé en front de bandière, à l'appel de son nom, on lui enlève sa coiffure et il fait un pas en avant, restant têle nue jusqu’à la fin de la promulgation. Il est ensuite reconduit au corps de garde pour y attendre son incarcération, suivant le cas.
La partie des procédures mentionuée plus haut est lue à haute voix par un off-
cier et précédée du titre de la cour martiale et du nom du prisonnier.
Le résultat d'une cour martiale est porté sur l'ordre du régiment, et consigné dans le rapport de la cour martiale et le registre régimentaire de cour martiale, de mère que sur la feuille des délinquants.
Après la promulgation, l'officier commandant remet les procédures d’une cour martiale de district, à l’aide-adjudantgénéral du dist-ict ou à l'officier d'état-major de
la station, lequel en informe le président et le juge-avocat. L’officier général commandant les trarismet alors sans déls
sous enveloppe au juge-avocat général.
Les procédures d’une cour martiale générale, confirmées en dehors du royaume, sont de même transmises au juge- ‘avocat général aussitôt que possible après la promulgation Les procédures d’une cour martiale ‘régimentaire sont envoyées au dépôt régi-
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mentaire pour y être” conservées pendant la période requise par la loi.
Les procédures d’une cour martiale générale sont conservées pendant sept ans, celle d’une cour martiale de district ou régimentaire, pendant trois ans.
Délits civils.
L'orsqu’un soldat est accusé d’un délit civil, il est remis entre les mains des autorités civiles. Dans tous les cas, on envoie un officier surveiller la cause et faire rapport sur ce qui a eu lieu. Si le soldat est convaincu, on demande au gref fier de la cour une eopie certifiée de la conviction pour laquelle ïl a droit à un certain honoraire (35) recouvrable sur la feuille de solde. Lorsque la sentence porte un emprisonnement de plus de sept jours, elle est considérée comme une conviction devant un cour martiale et une copie eer-
tifiée des convictions est entrée dans le registre de la cour martiale.
Lorsque l’emprisonnement est de sept jours ou moins, la conviction est regardée . <omme une entrée ordinaire dans le registre régimentaire des délinquants.
CHAPITRE IX
NOTES SUR LES COURS MARTIALES GÉNÉRALES DE CAMPAGNE ET LES COURS MAR- TIAIES SOMMAIRES
Une cour martiale générale de campagne ne peut être convoquée que ‘* dans toute contrée au delà des mers ” mais elle peut être convoquée par tout officier (d'un grade quelcouque, et sans mand”!} commandant un détachement où un parti de troupes, pour juger une personne sujette à la loi militaire, sous ses ordres, pour un délit commis contre la propriété ou la personne d’'an habitant du pays.
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Ce sont les seuls délits dont cette cour
puisse connaître.
Une cour martiale générale de campagne n’est cependant convoquée par cet officier, —bien que non autorisé à cohvoquer une cour martiale générale, —que lorsque, à son avis, il n’est pas possible de faire juger le délinquant par une cour martiale générale ordinaire.
L’'officier qui a convoqué la cour peut k présider ; cependant chaque fois qu'il jugera la chose praticable, il devra nommer comme président un autre officier, d'un grade quelconque, pas au-dessous, toutefois, du grade de capilaine, si c'est possible.
Lesrèglements généraux des cours martiales générales et de district, ne s’appliquent pas à la cour martiale générale de campagne, mais si la cour prononce une sentence de mort, tous les membres doi-
vent être pour l’affirmative.
Le jugement d’une cour martiale générale de campagne peut être ratifié par tout officier ayant le pouvoir de ratifier les verdicts et les sentences des cours martiales générales pour le jugement des délits dans l’armée dont le déiachement que commande l'officier qui a convoqué la cour, forme partie.
La cour martiale générale de campagne est spécialement destinée à s’enquérir sur le champ d’une accusation de délit lors qu'un corps est en marche ou sur les lignes de communication d’une armée, ou lorsque des soldats commettent une voie de fait contre un habitant et qu’il serait difficile de transporter les témoins au quartier général.
Les procédures, après ratification, sont transmises au juge-avocat-général et conservées pendant trois ans.
La manière de procéder d’une cour martiale générale de campagne, doit être
la même que celle d’une cour martiale générale, sauf les exceptions suivantes :
1. La copie de l’accusation, etc., doit être produite aussitôt que possible après la réunion de la cour, lorsqu'il est impossible de se conformer aux règles ordinaires.
2. Les règles concernant la préparation d’un résumé de la preuve, la composition de la cour et le grade des membres, ainsi que le pouvoir de suspendre les règles, ne s'appliquent point.
3. Toutes les règles concernant l’inhabilité des officiers ne s’appliquent pas ; mais nul officier qui est poursuivant ou qui a un intérêt personnel dans la cause ne peut faire partie de la cour.
4, Il n’est pas nécessaire qu'il y ait un juge-avocat. Les règles ordinaires de la défense ne s'appliquent pas ; pourvu que le prisonnier ait pleine latitude pour présenter sa défense et toutes les facilités possibles pour la préparer. |
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On fait prêter les serments ordinaires aux membres et aux témoins, etc. (Voir formule d'ordre de convocation d’une C.
M G. de C.)
Si le nom du prévenu est incomnu, on peut le désigner par les mots ‘‘ personne accompagnant l’armée, de nom inconnu.”
Cours martiales de juridiction sommaire.
Aucune des règles de procédure des cours martiales ne s'appliquent aux cours martiales de juridiction sommaire qui sont soumises aux règles suivantes :
Une cour martiale de juridiction sommaire peut être convoquée par l'officier commandant de tout corps ou détachernent d’un corps en service actif, cu par tout offcier ayant le commandement direct d’un corps de troupes en service actif, pour le procès d’une personne sujette aux lois militaires, accusée d’un délit. |
Cet officier ne doit cependant convoquer
une cour martiale de juridiction sommaire que s’il juge qu’il est impossible de convoquer une cour militaire ordinaire, ou si n'ayant pas le grade d’officier supérieur, et n'étant pas officier commandant, il ne croit pas qu’il soit possible de retarder le procès pour le renvoyer devant un officier supérieur.
S'il ne se trouve pas trois autres officiers, Lofficier qui a convoqué la cour peut s’en attribuer la présidence.
Le président peut appartenir à tout grade, mais, si cela est possible, il ne doit pas être au-dessous du grade de capitaine. (Voir C.
V., constitution de la C. M
Les formules de convocation et des procédures d’une cour martiale de juridiction sommaire, ne diffèrent pas beaucoup de celles des autres cours martiales ; mais lorsque les circonstances ne permettent pas de se servir de ces formules, la cour martiale peut être convoquée et les procé-
dures faites sans aucune écriture, sauf que tout ce qu’il est possible de faire par écrit est conservé par un prévôt de l’armée, s’il y en à un de présent, et, dans le cas contraire, par le président et l’officier chargé de la promulgation, et contenir au moins le nom (et si le nom est inconnu) la description du délinquant, le délit dont il est accusé, le verdict, la sentence et sa ratification.
La définition d’un délit peut être donnée
brièvement et dans des termes quelconques suffisants pour établir un délit aux termes de la loi.
La cour peut être assermentée en mênie temps pour juger un nombre quelconque de prisonniers alors présents, mais, à moins que le délit n’ait été commis collectivement, le procès de chaque prévenu doit se faire séparément.
Les noms du président et des membres sont lus de façon à ce que les prisonniers
puissent les entendre, et on demande à ces derniers si aucun d'eux se refuse à subir son procès devant quelqu'un de ces officiers.
On fait prêter le serment recuis au président, aux membres et aux témoins.
Il est permis au prisonnier de faire sa défense et d'exposer ce qu’il a à dire. ,
Dans le cas d’un partage égal des voix, sur le verdict, le prisonnier est acquitté.
Lorsque la cour se compose de trois offciers ou plus, elle a les mêmes pouvoirs qu’une cour martiale genérale, mais en cas de peine de mort, la cour doit être unanime. (Voir Cap. V, pouvoirs des C. M.)
Excepté dans le cas de récusation, de partage égal des voix sur le verdict et de sentence de mort, chaque question est
- décidée par la majorité des voix, le prési-
dent ayant un vote prépondérant en cas de partage égal.
Si, après le commencement du procès, la
cour considère qu'un prisonnier devrait être jugé par une cour martiale ordinaire, elle peut rayer son nom de l’annexe.
Les procédures d’une cour martiale de juridiction sommaire, se font publiquement, en présence du prisonnier, sauf les délibérations qui se font à huis-clos.
La cour peut s’ajourner de temps à autre, et si cela est nécessaire, faire la visite des lieux.
Le verdict et la sentence doivent être ratifiés par l'autorité compétente avant d’être valides.
Une sentence de mort ou de servitude pénale doit être ratifiée par le général ou l'officier supérieur commandant les troupes dont le prisonnier fait partie à la date de la sentence. Mais dans le cas d’une sentence de mort, si cet officier n’est pas le commandant en chef des forces en campagne, il doit réserver la sentence à la ratification d’un officier supérieur, à moins
que, par suite de la nature du pays, de la grande distance ou des manœuvres de l'ennemi, il ne soit pas possible d'admettre de délai.
Tout officier peut réserver un verdict ou une sentence quelconques à la ratification d’une autorité supérieure.
Les règles concernant la ‘“mitigation de la sentence,” ‘la ratification nonobstant le défaut de forme, ou en cas de punition excessive ” ‘la transmission des
procédures après le verdict,” ‘ leur conservation,” etc. auront leur application, autant que possible, de la même manière que si une cour martiale de juridiction sommaire, était une cour martiale de district.
CHAPITRE X COURS D'ENQUÊTE, COMITÉS ET COMMISSIONS
Sa Majesté a le pouvoir de faire des règlements, etc., pour la réunion et la procédure des cours d'enquête.
Les comités et commissions diffèrent des cours d'enquête seulement en ce que l’ob jet pour lequel ils se réunissent ne doit point porter sur un point de discipline.
Ils suivront, autant que possible, les règles des cours d'enquête, mais ils n’y sont nullement astreints. |
Toutes les procédures des cours d’enquête, comités et commissions, pour lesquelles il n’y a pas de formules spéciales imprimées, peuvent se rédiger sur une formule militaire.
Ilya trois espèces de cours d'enquête :
19 Les commissions royales, tenues en vertu des prérogatives de la couronne, instituées par mandat spécial émis à cette fin, pour s’enquérir, par exemple, de l’insuccès d’une expédition, etc. Les procédures de ces cours sont secrètes et privilégiées, et on y fait prêter le serment aux témoins, sous la prérogative de la couronné. Les
devoirs de ces commissions sont peu définies, mais elles procèdent suivant la coutume du service et en veriu d’instructions spéciales.
20 Les cours d'enquête tenues en vertu du statut pour juger l'absence illégale des soldats.
Cette cour se réunit dans le but d’enregistrer un fait et c’est la seule (à ’excepception des commissions royals) qui
puisse recevoir des dépositions sou: serment et exiger la présence de tous témoins nécessaires. Elle se réunit aussitôt que possible après qu’un soldat a été absent sans permission pendant 21 jours, à moins que ce soldat, bien qu'encore :illégalement absent, n'ait été mis sous garde.
La cour se compose généralement de trois officiers, qui ne sont pas eux-mêmes assermentés ; mais elle est autorisée à faire prêter le serment ou faire faire une
déclaration solennelle aux témoins, comme si cette cour était une cour martiale.
La cour doit s’enquérir du fait de l’absence illégale, et avant de déclarer que des armes, des munitions, des effets d’équipement, des vêtements ou autres articles de régiment sont manquants, la cour doit s'assurer par témoin que l’absent était à une date raisonnable de l’époque de son absence, en possession des articies qu’elle déclare manquants.
Les témoignages se prennent par écrit et à la fin des procédures la cour est appelée à déclarer la période d’absence et le manque d'effets, s’il existe.
Cette déclaration est alors inscrite dans le registre de la cour martiale régimentaire par l'officier commandant, et signée par lui, et si par la suite l’absent ne vient pas se livrer ou n’est pas arrêté, cet égrit, ou sa copie certifiée, a le même effet. légal qu’une conviction devant une cour mar-
ne tiale pour désertion. Les procédures ori- | ginales sont alors détruites. {|
1b- Si le déserteur est arrêté, où s’ilse livre, | | | les le mème écrit, ou sa copie, portant appa- A pe- remment la signature de l'officier qui a la | de garde des registres du régiment, est admis | joit en preuve des faits qui y sont inscrits, lors 1 tà du procès du prévenu. 1 son Lorsqu'un soldat servant à l'étranger | elle déserte, une copie certifiée de la déclara- hi tion de la cour d'enquête doit être trans- LL
rit mise au dépôt. 1 pe- 30 Des cours ordinaires d'enquête (ou 1 | le des comités et commissions ne portant Li pas sur des questions de discipline) peu- l
dits vent se tenir pour toute espèce de fins. À aire Cette cour peut ètre convoquée par JL par l'officier commandant un corps quelcon- l | pas que de troupes appartenant à un ou plu- 11 ou sieurs Corps. | égal La cour peut se composer d’un certain 1]
nar- nombre d'officiers de tout grade et de
toute branche ou division du service, suivant la nature de l’enquête.
La cour se guide sur les instructions écrites de l’officier qui l’a convoquée. Ces instructions doivent être complètes et spécifiques et doivent exposer le earactère général des renseignements que la eour doit inclure dans son rapport.
Une cour d'enquête n’a aucun pouvoir judiciaire ; strictement, ce n’est pas une cour, mais une réunion de personnes, chargées par un officier commandant de recueillir des preuves sur une certaine afäaire an sujet de iaquelle il ne peut pas facilement instituer lui-même une enquête.
Avis préalable doit être donné dutemps et du lieu de la réunion d’une eour d’enquête ainsi que de tous les ajournements de la cour, 4 toutes les personnes cu l’enquête concerne.
Une cour ordinaire d'enquête n’a pas le pouvoir de forcer les témoins à compa-
raître, et les témoignages ne peuvent pas se prendre sous serment. Les témoins militaires peuvent, naturellement, recevoir l’ordre d'y comparaître. La cour ne prononce aucune opinion sur la conduite d'un officier ou d’un soldat, et ses procédures ne peuvent être alléguées en preuve contre un officier ou un soldat.
Toutes ses procédures sont transmises par le président à l'officier commandant qui a convoqué la cour, et c’est cet officier
commandant qui, sur sa propre responsabilité, formulera l'opinion qu ilcroitêtre juste.
La cour peut se réunir de nouveau aussi souvent que l'officier qui l’a convoquée l’ordonnera, pour examiner de nouveaux témoins ou enregistrer de nouveaux renseignements.
Les membres d’une cour d'enquête, dans une cause qui devient subséquemment le sujet d'une cour martiale, ne doivent pas être nommés membres de la cour martiale,
Les procédures d’une cour d'enquête sont signées par le président et par chacun des membres ;. si l’un d'eux diffère d’opinion, il a le droit d'enregistrer son avis séparément,
APPENDICE No 1.
MEMBRES
Gradë=—nom—régiment,.
Juge-avocat, At o'clock the Court open.
_ heure la cour entre en séance.
Trial of (grade—No—nem=-régiment du prisonnier).
B’ (1) and (2).
(1). The order convening the Court is read, and is marked , signed by the President, and attached to the proceedings.
Ici vient l’ordre de convocation de la cour qui doit être lu, signé par le président et annexé aux procédures,
The. Charge Sheet is laid before the Court:
La feuille d'accusation est mise devant la cour.
The Court satisfy themselves as provided by Rules of Procedure, 22 and 23,
La cour fait les constatations énoncées aux règles de procédure 22 et 23.
appears as Prosecutor, and takes his place.
Le grade, nom et régiment du poursui- * vant (qui ost généralement l’adjudant du régiment.) The above named prisoner is brought before the Court.
Le prisonnier est amené devant la cour.
(Variante)
Le nom de celni qui comparait commo conseil dn poursuivant... COmparait pour assister (ou en qualité de conseil) du prisonrier.
The names of the President and Members of the Court are read over in hearing of the prisoner, and they severally answer to their names.
Les noms du président ct des membres de la cour sont lus de façon à être entendus
du prisonnier, et ils répondent séparément à leurs noms.
Question by the President to the prisoner.— Do you object to be tried by me as the President, or by any of the Officers whose names you have heard read over ?
Question du président au prisonnier.— Avez-vous objection à être jugé par moi, comme président ou par aucun des officiers dont les noms viennent de vous être lus.
Réponse du prisonnier.—(Oui ou non).
({nstructions). — Les questions doivent être numérotées consécutivement en une seule série, Les lettres Q. et R. à la marge peuvent représenter respectivement (Question et Réponse.)
VARIANTE, EN CAS DE RÉCUSATION
R.—Je récuse—grade—nom—régiment.
Q.—Avez-vous des objections à faire valoir contre aucun autre officier ?
R.—Oui (ou non).
Q:-=Quelle objection avez-vous contre...
R.—(Commençant par le moins élevé en grade).—Le prévenu expose ici ses motifs de récusation, il peut faire entendre des témoins, si c'est nécessaire, pour soutenir son objection.
La cour siége à huis:clos pour examiner l’objection. (Décision de la cour),
(Instructions). Si l'objection en récusation est maintenue par la cour, cette décision est annoncée au prévenu. Le membre récusé se retire alors, ou, s'il s’agit du pré: sident, la cout s'ajourne. Un nouveuu membre prend sa place comme membre de la cour, et les mêmes questions sont encore posées au prévonu, etc. etc,
La cour s’ajourne pour nommer de nou:
veaux membres,
La cour est d'avis que dans l'intérêt de la justice et pout le bien du. service, il est à propes qu'elle s'ajourne aux fins de nommer
de nouveaux membres. (Exposer ici les ruisOns.)
A—heures—-la cour reprend sa séance, ot un ordre nommant un autre président (ou de nouveaux membres). est lu, marqné —et annexé au dossier.
La cour fait les constatations au sujet de ce président (ou des nouveaux officiers) indiquées par la rêgle de procédure N° 22.
(Enstructions).—La procédure sur les réeusations sera la même que ci-dessus.
Le président et les membres de la cour telle qu’elle est constituée après les procédures ci-dessus, sont les suivants :
_ PRÉSIDENT
Grade —nom—régiment.
The President and Members and Judye ädvocate are duly sworn.
Le président, les membres at le juge- ‘avocat sont assermentés,
On assermente aussi les officiers qui assistent pour leur instruction. A cette phase de la procédure, on fait sortir les 4émoins de l'enceinte de la cour.
: L'interprète ou sténographe est aussi assermenté.
Le (8)
CHARGE SHEET.—FEUILLE D'ACOUSATION
(3). The Charge Sheet is signed by the President, marked and annexed to the proceedings. :
La feuille d’accusations est signée et lue par le président, marquée et annexée : ux procédures. 1e
(Varianto.)
8i le prisonnier a demandé à subir un procès au lieu de se soumettre à la décision sommaire de son officier commandant, le paragraphe suivant est alors ajouté :
Le poursuivant informe la cour que le prisonnier est jugé par cette cour à sa propre demande, au lieu d’être jugé sommairement par son officier commandant.
The prisoner is arraigned upon each charge in the above-mentioned Charge Sheet.
Le prisonnier est admis à répondre à chaque chef d'accusation contenu dans la feuille d’accusations plus haut mentionnée.
.… Question to the prisoner.—Are you quilty or not guilty of the [first] charge against you, which you have heard read?
Question au prisonnier.—Eteg-vons coupable ou non coupable du [premier] chef’ d'accusation porté contre vous et dont vous venez d'entendre la Iècture ?
Q.—Are you quilty or not quilty of the second charge against you, which you have heard read?
Q.—Etes-vous coupable ou non coupabie du deuxième chef d'accusation porté contre vous et dont vous venez d'entendre la lecture ?
Q.—Are you guilty or not qguilty of the third charge against you, which you have heard read ?
Q.—Etos-vous coupable ou non coupable
du troisième chef d'accusation porté contre vous et dont vous venez d'entendre la lec-
ture ?
(Le prisonnier répond ‘“coupable” ou
“ non coupable ”, et s’il ne veut pas répon-
dre, un plaidoyer de “non coupable” est enregistré.) è
PHOCEEDINGS ON PLEA OF QUILTY.—PROCÉ- DURES A ADOPTER LORSQUE LE PRI- SONNIER PLAIDE OOUPABLE.
Question to the prisoner.—(4). Do you wish to make any statement to the charge to which you have pleaded quilty ?
Answer.— The prisonner in reference to the charge, says :
(Instructions).—S$i le procès se poursuit sur toutes les accusations auxquelles le prévenu a répondu par un plaidoyer de ‘ non culpabilité,” la cour ne procédera sur le plaidoyer de ‘‘ culpabilité ” qu'après avoir disposé de ces autres accusations ; dans ce cas l'accusation à laquelle le révenu a répondu : “ coupable ”’ doit lui être lue de nouveau, avant qu'on lui pose la question suivante :
Q.—Avez-vous quelque chose à dire au sujet de cette accusation, du chef de laquelle vous vous avouez coupable ?
R.—Le prisonnier, sur ce chef, répond :
(Oui ou non).
(Instructions).—La substance des paroles du prévenu doit être couchée par écrit, et rédigée à la première personne en donnant autant que possible ses expressions mêmes.
La cour déclare, en conformité du plaidoyer ci-dessus, que le prévenu (No.
grade, nom et régiment), est ‘“ coupable "!
sur le chef (ou tous les chefs d'accusation),
Le résumé de la preuve est lu, marqué signé par le président et annexé aux procédures.
(Instructions).—$S'il n’y a pas de résumé de la preuve, des témoignages suffisants sont entendus de la même manière que pour un plaidoyer de ‘ non culpabilité.”
Q.—Do you wish to call any witnesses as to character ?
Q. —-(Désirez-vous faire entendre des témoins sur votre caractère ?)
R. —Oui (ou non.)
(Ces témoins sont examinés de la même manière que les autres.)
Q.— Avez-vous quelque declaration à fairo en vue d'obtenir une mitigation de peine ?
R.—Le prisonnier au sujet de la mitigation de peine dit (ou si la déclaration est par écrit) transmet à la cour une déclaration écrite, qui est lue, marquée... signée par le président et annexée aux procédures.
Question to the prisoner.— Do you wish to make any statement in mitigation of punishment ? |
Avez-vous quelque déclaration à faire en vue d'obtenir une mitigation de peine ?
Answer.—The prisoner in mitigation of punishment says :
Le prisonnier au sujet de la mitigation de peine dit :
[Hands in a written statement, which is
read, marked signed by the President, and attached to the proceedings.]
Ou transmet une déclaration écrite, qui est lue marquée... signée par le président et annexée au dossier.
CÉDURES À ADOPTER LORSQUE LE PRI- SONNIE", PLAIDE NON-COUPABLE
(5.) The Prosecutor makes the following address [hands in a writien address, wich 1s read, marked , Signed by the President, and attacheZ to the proceedings ]
The Prosecutcr proceeds to call Witnesses.
First Witness for Prosecution
No. Grade—nom—being duly sworn, ts examined by the Prosecutor,
(6.) Procédures sur un plaidoyer de ‘‘ non culpabilité.” (Si le poursuivant fait une plaidoirie.)
Le poursuivant prononce la plaidoirie suivante (ou si la plaidoirie est par écrit) transmet une plaidoirie écrite, qui est lie, MArUÉE. .. .. signée par le président et annexée au dossier.
[Si la plaidoirie est orale, la cour doit en noter tout ce qui lui paraît pertinent.]
Le poursuivant procède à l'appel des témoins.
(Nom du témoin) étant dûment assermenté, est examiné par le poursuivant.
Transquestionné par le prévenu.
Le prisonnier refu..° de transquestionner le témoin. Ou comme ci-dessous.
Ré-examiné par le poursuivant.
Examiné par la cour.
La dépositior du témoin lui est lue, commo le veut la règle de procédure 81 (B.)
Le témoin se retire, L:
, Ç (Variante.)
è Q | [On procèue de la même manière que pour Car: | | le premier jusqu'à co que tous les témoins ( | de la poursuite aient été entendus.] upo 1 ZE low:
1 la |
| 5 and 8.
) (Tr:
DEFENCE.-—DÉFENSE
Question to the prisoner.—Do you intend to call any witness in your defence ?
Question au prisonnier.—Avez-vous lintention d'appeler des témoins pour votre défense ?
R.—(Oui ou non.)
Q.— Is he a witness as to character only ?
Q.—Est-ce un témoin pour établir le caractère seulement ?
(6.) * [The Prosecutor addresses the Court upon the evidence for the prosecution as follows :
Le poursuivant s'adresse à la Cour, sur la prenve de la ponrsuite comme suit:
(Transmet un document écrit, qui est lu, marqué, signé par le président et annexé au dossier).
(Hands in a written address, which is read, marked , Stgned by the President, and attached to tie proceedings.)]
Il transmet uns plaidoirie écrite qui est lue, marquée et annexée à la procédure,
(Le conseil du prévenu a le droit de fuire un exposé avant d'examiner ses témoins, et
* Jf wilnesses are lo be called, excerting as to character, this Clause is lo be slruck oul.
Je prisonnier a aussi le droit de faire en sus un exposé de faits.)
(6) (Si les témoins ne sont appelés que pour établir le caractère, procédez comme suit :)
Q.— Avez-vous quelque chose à dire pour votre défense ?
R.—Le prisonnier, comme moyen de défense, dit: (ou présente une défense écrite qui esc lue, marquée , signée par le président et annexée au dossier.)
Le prisonnier produit Îles témoins suivants pour établir son caractère.
({nstructions.)—L'exainen des témoins se fait comme ci-haut.
t« Si le prisonnier produit des témoins
pour faire une autre preuve que celle da caractère, prenez le paragraphe suivant, au lieu du précédent :
nn sus
PROCEEDINGS ON PLEA OF NOT GUILTY.— PROCÉDURE SUR UN PLAIDOYER DE NON-CULPABILITÉ.
Defence—Continued.—Défense— Suites
Question to .the prisoner.—(6 & 7) Have you anything to say in your defence ?
(Avez-vous quelque chose à dire pour votre défense ?
Answer.— The prisoner in his defence says :
Le prisonnier dans sa défense dit :
or ou (Hands in a written statement, which is read. marked signed by the president and attached to the proceedings.) Transmet un document écrit, qui est lu,
marqué signé par le président et annexé au dossier.
Finding—(V erdict).
The court is closed to consider their finding.
(La cour siége à huiïs-clos pour délibérer sur son verdict.)
The court find that the prisoner.
L: cour déclare que le prévenu
(N°—grade -nom—) est coupable (ou innocent.)
(Un plaidoyer différent peut être enregistré sur chaque chef d’accusations.)
PROCÉDURE SUR ACQUITTEMNANT.
La cour déclare que le prévenu (N°— grade—nom—régiment) n’est pas coupable du délit et l’acquitte honorablement.
Le verdict est lu cour séante et le prévenu est libéré. |
Signé à (nom du lieu) ce jour de
(Signature),
Président.
(Signature),
Juge-avocat.
(Si le prévenu est trouvé coupable sur une accusation, ou sur toutes, on doit suivre la clause suivante) :
PROCYEDINGS ON CONVICTION before sentence.
PROCÉDURE SUR CONDAMNATION AVANT LA SENTENCE
(10) The Court being reopened, the Prisoner is again brough! before it.
La cour ayant fait rouvir les portes, le
prisonnier est amené de nouveau en sa pré-
sence.
Rang — nom--— Régiment — est dûment assermenté.
Evidence of character, &e., is duly sworn.
La preuve du caractère, etc., est dûment assermentée. | Question by the President.— Have you any
evidence to produce as to the character and particulars of service of the prisoner ?
Question par lo Président.— Answer by the Witness.
Réponse du témoin.
Q—Avez-vous des témoignages à produire sur le caractère du pris: nnier et des détails sur son service ?
R.—Je produis cet état. Lo témoin transmet l’état qui doit être dans la forme euivante :
Etat relatif au caractère et aux détails de service du prévenu—grade-—nom—n0 —du —régiment (suivant le cas.)
(1) Ce qui suit est un résumé juste et correct des entrées faites dans le registre dos délinquants, sous le nom du prévenu, à part les condamnations devant une cour martiale ou une cour civile.
Dans les derniers Depuis son enrô-
12 moïs. lement.
and
prot des
ranse rui-
ils de du
ste et e des à part rtiale
enl'Ô-
Pour fois fois Pour fois fois
Le nom du prisonnicr ne paraît pas dans le registre des délinquants.
[Instructions.—Si c'est une accusation d’ivrognerie, les entrées relatives à l'ivrognerie doivent être indiquées séparément. |
(2). Il n’y a pas de condamnation antérieure contre le prévenu, |
ou
Les condamnations antérieures contre le prisonnier, devant une cour martiale ou unc cour civile, sont indiquées dans l’annexe de cet état.
(3). Le prévenu n’est pas actuellement sous sentence |
ou
Le prisonnier est actuellement sous sentence pour (nombre de jours) à dater du jour de ‘
-(4). Le prévenn & été détenu eniattendant, son procès sur les présentes :accusa.
tions pendant (nombre de jours) depuis le jour de
(5). L'âge du prévenu, tel que le ES son acte d’uttéstation est de (âge).
(6). ‘La date de son attestation, spécifiée dans son acte d’attestation est du (date).
(7). Le service que le prévenu a droit de compter pour son congé de libération ou son inscription dans la réserve est de ;
(8). Le prévenu a droit à une retenue de solde pour (nombre de jours) de service.
(9). Le prévenu a droit de compter de service pour fixer sa pension de retraite, etc.
(Instructions). —Si la cour est une cour martiale générale ou de distriet, on doit ajouter ce qui suit :
(10). Le prévenu n’a pas en sa possession ou: n’a droit à aucune décoration militaire ou récompense militaire que la cour peut
tten-
cusa.
epuis
[onne
cifiée-
it de- In OU
tenue “vice.
on de
cour doit
ssion itairepeut
-confisquer {ou .bien,,a en.8# possession ou a
droit à (dites ici la décoration ou récom-
pense militaire) que la cour peut confis-
quer.)] (11). (S'il s'agit d’un Warrant Oficer,
n'ayant pas une commission honoraire) :
Le prévenu avant d’être fait : Warrant Officer, avait le grade régimentaire de
(12). (Dans le cas d’un officier ou d’un Warrant Officer, portant une commission honoraire) :
Le prévenu a, dans l'armée le grade
(honoraire) de en date de et dans son régiment (ou! corps 01: départe-
ment) le grade de en date de [Instructions.—Si quelque détail contenu
dans les paragraphes ci-dessus, ne peut:.être établi par les registres du régiment, le
paragraphe doit être biffé.
PROCÈS-VERBAL
de condämnation d’un prisonnier par une
Ze Oo:
PE <o ü US pu un ZE
ei!
cour martiale ou une cour civile (Ne— grade—nom—régiment).
Insérez ici les condamnations sb is les régistres du régiment.
Je certifie par les présentes que le hide.
verbal de condamnation ci-dessus est un extrait correct des registres do régiment commis À ma garde.
Signé ce jour de 18 .
(Signature de l’adjudant, ou d'un autre officier.)
The above statement (with the schedule cf convictions) ts read, marked »y signed by the President, andannexed to the proceedings.
L'état ci-dessus est lu, marqué ,signé par le président et annexée au dosrier.
Question by the Presicent.—lIs the prisoner the person named in the statement which you have heard read ?
Question par le président.—-Le prisonnier est-il la personne nommée dans le procès-
verbal que vous venez d'entendre lire ?
Answer by the witness.
Réponse du témoin.
Q.— Have you compared the contents of the above statement with the Regimental Books ?
Q.— Avez-vous comparé le contenu de ce procès-verbal avec les registres régimentaires ? a |
Q.— Are they true extracts from the Regimental Books, and is the statement of entries in tne Defaulter Book a fair and true sumemary of those entries ?
Q.—Sont-ce là des extraits corrects des registres régimentaires et l'état des entrées faites dans le régistre des délinquants est-il un résumé correct et juste de: ces entrées ?
Transquestionné par le prisonnier.
Ré-examine.
Q. - Avez-vous jamais servi dans les forces régulières ou dans la murine de Sa Ma-
La cour siége à huis-clos pour délibérer sur sa sentence.
SENTENCE
La cour condamne le prisonnier (N°.
grade, —nom,—régiment, etc.)
S'il s’agit Gun officier :
(a) A la peine de mort, parles armes (ou la pendaison) jusqu'à ce que mort s’en suive, ou
(b) A la servitude pénale ; our l'espace de ans (ou pour la vie) ou
(c) À être emprisonné (aux travaux forcés) pour
(d) A être destitué ou
(e) À être renvoyé du serviee de Sa Mrjesté, etc.
(f) À être réprimandé (ou sévèrement réprimandé.) | |
(g) À. être privé de (toute décoration ou gratification.)
(Rj À une suspension de solde jusqu'à ce qu'il ait remboursé la somme de...
S'il s’agit d’un soldat :
Les mêmes termes que précédemment, avec cette addition :
Renvoyé avec ignominie du service de Sa Majesté.
(S'il s’agit d’un volontaire,) À être demis du service de Sa Majesté.
S'il s'agit d’un sous-officier :
A être remis au grade de sergent.
A être remis au grade de caporal.
À être remis au grade de sous-caporal.
A être renvoy$ dans les rangs.
À payer une amende de {en cas d'ivro-
gnerie) À une suspension de solde, etc, Signé à ee jour de
(Signature) (Signature) Juge-Avocat. Président.
(S'il y a recommandation à la clémence.)
La cour recommande le. prisonnier à la clémence pour le motif que, ete,
(11.) [Instructions.—Dans, le. cas d’une révision, la cour se réunit de. nouveau, do la mêmo manière qu'en première instance, faisant inscrire dans les procédures, le jour, l'heure et. le nom.des;:membres présents, etc.]
Ratification.
Ratifié et approuvé,
| | ou.
Ratifié mais:non approuvé.
Signé ce . jour de
UE (Signature)
‘Officier chargé de la convocation,
étiggit taie
Je ratifie le::verdict et'la sentence dela
cour mais [mitige, remets, ou commue ;]
ou
Nde:ratife les verdicts dela cour, mais
réserve la sentence à la ratification de l'autorité supérieure, etc.
Signé Signature.
REVISION
“(i1) 4t, onthe dayof 18 ,at o'olock, the Court reassemble by order of for the purpose of reconsidering their
Present the same Members ason the
The directing the RDA of the Court or the revision and giving the reasons of the confirming avthority for requiring a revision of the
is read, marked signed by the President, and attached to the Proceedings.
The Court having attentively considered the
observations: of the Revising Officer, and the whole of the Proceedings, do now (11) RÉVISION (11) A, lo jour de 18 à heure, la Cour se réunit de
nouveau par ordre de dans le but.de reconsidérer son
Presents les mêmes membres que lors dé
L | ke ordonnant la nouvelle réunion de la Cour pour la révision et donnant les raisons de l'autorité éohfirinant pour demander uné révision,
est Ta, m marqué signé par le Président ot annoxé au dosièr.
La Cour. ayant considéré attentivement les observations de l'officier réviseur ot L'ensemble de la procédure
the
t de
PRESTATION DES SERMENTS PAR LE PRÉSI- SIDENT ET LES MEMBRES DE LA COUR
Vous: (ici les membres 'donnént leurs noms), jurez que vous jngerez bien et sincèrement le prisonnier (ou les: prisonniers) traduit devant la cour), conformément à la preuve et que vous administrerez dûment lajustice, suivant la loi militaire actuellementen vigueur; sans partialité, faveur ou affection, et vous jurez de plus que vous ne férez pas connaître la sentence. de: .Ïa : vour avant qu'elle soit dûment ratifiéé, ‘et vous jurez de plus que, sous aucun prétexte eten aucun temps, vous ne divulguerez ou ne déclarerez le vote ou l’avis d'aucun membre de cette cour martiale, à moins d’en être requis dans les formes voulues par la loi.” ‘ Et que Dieu vous soit en aide.”
193 , APPENDICE No3
FORMULE DE SERMENT POUR LE JUGE-AVOOAT
‘ Vous jurez que, à moins que la chose ne soit nécessaire pour l’accomplissement régulier de vos devoirs officiels, vous ne divulguerez pas la sentence de cette eour martiale, avant qu'elle soit dûment ratifiée ; et que, sous aucun prétoxte et en aucun temps, vous ne divulguerez ou ne
déclarerez le vote ou l'avis d'aucun membre de cette cour martiale à moins d’en être requis dans les formes voulues par la loi.” ‘“ Et que Dieu vous soit en aide.”
APPENDICE Ne 4
FORMULE DE SERMENT POUR UN OFFIC:ER PRÉSENT DANS UN BUT D'INSTRUOTION
“Vous jures que vous *
ne divulguerez pas la sentence de cette cour martiale avant qu'elle soit dûment ratifiée ; et que, sous aucun prétexte, ou en aucun temps vous ne divulguerez ou ne déclarerez le vote ou l'avis d'aucun membre de cette cour martiale, à moins d’en être requis dans les formes voulues par la loi.”
‘ Et que Dieu vous soit en aide.”
FORMULE DE SERMENT POUR UN STÉNOGRAPHE ‘ Vous jurez que vous *
* Gi une personne est admise à faire une déciaration solennelle au lieu de prêter serment, les mots suivants doivent être ajoutés et mis à la première personne :
Au Jieu de « vous jurez,” dites : ‘! j@sssoo se cooee ooe promets et déclare solennellement que je..." et ajoutez les mêmes mots au lieu de ‘‘ vous jurez,” à chaque endroit requis. Dans ce cas, les mots « que Dieu me soit en aide ” ne sont pas employés.
enregistrerez au meilleur de. votre savoir,
les témoignages qui seront donnés devant
cette cour rartiale, ou toutes autres choses
que vous pourrez être appelé à enregistrer,
et que lorsque vous en serez requis, vous en
délivrerez à ia cour une transcription fidèle.” ‘“ Et que Dieu vous soit en aide.”
FORMULE DE SERMENT POUR UN INTERPRÈTE
‘“ Vous jurez que vous *.
interpréterez et traduirez fidèlement. et au meilleur de votre connaissance, suivant que vous en serez requis, pendant le procès, devant cette, cour-martiale.'”
‘“ Et que Dieu vous soit en aide.”
* Si une personne est admise à faira une déclaration solennelle au lieu de prêter serment, les mots suivants doivent être ajoutés et mis à Ja première personne : |
Au lieu de ‘‘ vous jurez,” dites : ‘ je promets et déclare solennsilement que je k el'ajoütez les mêmes mots au lieu de ‘ vous jurez,” à chaque endroit requis. Düns co cas, les mots « que Dieu me soit en aide ” ne sont pas employés.
FORMULE DE PROCÉDURES
Cours d'enquêtes, commissions, comités, etc
Procédures d’une cour d'enquête tenue à (lieu, ville, pays), le jour de 18 ,parordre du lieufnant colônel (nom de l'autorité) en dâte du (date de l'ordre) 18 , dans le but de faite une enquête" sur ‘l’absènce, illégale, et le manque dés‘ébjéts d'équipements, : (s'il en manqué) du soldat N° régiment, *
PRÉSIDENT
Le Major {ou Capitaine) A. B.
MEMBRES
Le Capitsine K.L.
Le Lieutenant D. D.
A 10 hevres, la cour entre en séance.
ler témoin.—?. À. sergent No.
du régiment, étant dûment assermenté, dépose comme il suit :
Pendant la nuit du du mois Je
18 , j'étais sergent de planton
du régiment (ou de la batterie) (ou de la troupe) ; quand j'ei fait l'appel du soir, le soidat .…. manquait à l'appel; je ne l'ai pas revu depuis et il est encore absent,
_2e témoin.—Sergent (ou caporal) N° étant dûment assermenté, dépose comme il suit : |
ee vw ©
.Je.suis le sous-officier, chargé de la cham-
bre N° 3 (ou de la compagnie, batterie, etc.,
suivant Île cas).
Le matin du jour de on.m'a fait rapport de l'absence sans permission du soldat. . J'ai examiné sos effets d'équipement, ses armes et ses bagages et j'ai coristaté qu'il manquait les objets suivants (le témoin donne ici le détail et la valeur des. articles). Je suis certain que ces effets lui ont été livrés et qu'ils étaient ensa possession:avant qu'on m’ait dénoncé son absenec; je ne l'ai pas revu depuis et il est.ençore absent. Ho
3e témoin—Le sergent-quartier-maitre
N°. (ou tout autre sous-cfficier ou soldat.
employé au dépôt et qui a reçu le bagage, etc., dans le dépôt) étant dûment assermenté dépose comme il suit: Le “
jour de j'ai reçu au dépôt les armes, effets d'équipement, bagags et nécessaire, de régiment du soldat No. et j'ai cons-
taté qu'il manquait les articles suivants (mentionner ici ces articles et leur valeur.) Ces articles lui ont-été délivrés lo jour de par moi-même (ou par) Signé. à (nom des casernes) ville, pays, ce jour de 18,
J.E. M.S., . Président.
Membres RG. R
Nors.—Les membres d’une cour d'enquête ne sont pas assermentés, mais les témcins prêtent le même sermont que les témoins d’une cour martiale et sont assermentés par le président ou un membre de la coùr. Dans les cours ordinaires d'enquête, ou dans les commissions, les témoins ne sont pes assermentés,
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